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DECISIONS, DIRECTIVES ET RECOMMANJJATIONS DU CON SEIL 

SITUATION MONDIALE DE L'ALIMENTATION ET DE L'AGRICULTURE 

Situation actuelle de l'alimentation mondiale 

Le Conseil demande instamment que soit intensifiee l'action menee par la FAQ en Afrique 
pour ameliorer les tendances de la production (par. 11). 

Il insiste pour qu'aucun effort ne soit epargne pour aboutir a la conclusion d'un nouvel 
accord international sur les cereales avant que n'expire la periode de prorogation de 
l'accord actuel (par. 11). 

Il invite instamment les pays donateurs a accroitre leurs engagements au titre de l'aide 
alimentaire en cereales pour 1977/78 (par. 12). 

Le Conseil note avec satisfaction la creation imminente du Fonds international de deve­
loppement agricole (FIDA) (par. 13). 

Il exhorte les donateurs a accroitre le volume et a ameliorer les modalites Je leur aide 
officielle a l'agriculture (par. 13). 

Il invite instamment les pays beneficiaires a intensifier leurs propres efforts, tant 
pour affecter des ressources interieures accrues au developpement agricole et rural que 
pour surmonter les obstacles sociaux et institutionnels qui l'entravent (par. 13). 

Contenu general, structure et parution du SOFA 

Le Conseil enterine les propositions du Directeur general concernant les arrangements 
futurs relatifs au rapport annuel sur la situation de l'alimentation et de l'agricul­
tuE� (SOFA) (par. 14). 

Il recommande que le systeme du ''mini-sofa'' soit desormais confirme sur une base per­
manente (par. 15). 

Il convient qu'a partir de 1977 la version finale du SOFA sera etablie a partir d'un 
texte dactylographie et publie a la fin de l'annee sur laquelle il porte (par. 15). 

Le Conseil souscrit a la proposition du Directeur general tendant a faire du SOFA un do­
cument axe sur le developpement, qui accorde une large place aux analyses de politique 
d'un interet pratique direct pour les Etats Membres (par. 16). 

Il convient que le Directeur general devra user de souplesse pour determiner chaque 
annee la teneur du SOFA (par. 16). 

Rapport du Comite de la securite alimentaire mondiale (deuxieme session, Rome, avril 1977) 

Le Conseil souscrit aux conclusions et aux recommandations du rapport (par. 17). 

11 convient que le rapport devra etre presente a la session ministerielle du Conseil mon­
dial de l'alimentation (Manille, 20-24 juin 1977) (par. 17). 

11 reconnait que, pour resoudre de fa�on durable le probleme de la securite alimentaire, 
il faut accelerer la production d'alirr,ents dans les pays en developpement (par. 18). 

11 demande instamment a tous les pays developpes et aux autres donateurs potentiels de 
faire les efforts necessaires pour accroitre le montant reel de l'assistance financiere 
et technique qu'ils fournissent aux pays en developpernent pour les aider a accelerer 
leur production alirnentaire (par. 18). 
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Il souligne que l'accroissement de la production alimentaire clans de nombreux pays au 
cours des deux dernieres annees offre une bonne occasion de constituer des reserves qui 
empecheraient une repetition de la crise alimentaire de 1972/74 (par. 19). 

Il invite instamment les pays developpes et autres donateurs potentiels a fournir aux 
pays en developpement une aide alimentaire, financiere et technique pour la mise en oeuvre 
de leurs programmes visant a constituer et a maintenir des reserves alimentaires nationa· 
les et notamment a developper les moyens d'entreposage et de transport (par. 19). 

Le Conseil approuve l'intention du Comite d'analyser les incidences a long terme des taux 
d'expansionpassesde la production rizicole et de suggerer les mesures a prendre pour 
remedier a la situation (par. 20). 

Il souligne la necessite d'analyser le role des produits autres que les cereales clans la 
securite alimentaire des pays en developpement (par. 20). 

Il note que le Comite approuve les estimations du Secretariat relatives au niveau mini· 
mumcie"securite des stocks de report et il reconnait qu'un consensus aiderait le Comite 
a determiner si les stocks mondiaux sont suffisantspour les besoins de la securite ali· 
mentaire mondiale (par. 21). 

Il souligne qu'il importe que la communaute internationale mette en oeuvre sans retard 
les principes enonces clans l'Engagement international sur la securite alimentaire mon­
diale (par. 22). 

Le Conseil se felicite que le Directeur general accorde ·une priorite au systeme mondial 
d'information et d'alerte rapide sur l'alimentation et l'agriculture (par. 23). 

Il appuie les initiatives prises pour aider les pays interesses a etablir des systemes 
nationaux d'alerte rapide en ce qui concerne les approvisionnements alimentaires de base 
(par. 23). 

Il note que le Directeur general a transmis au Conseil international du ble les propo· 
sitions du Groupe des 77 relatives aux clauses politiques a introduire clans un nouvel 
accord international sur les cereales, pour qu'elles soient examinees comme il convient 
par son Groupe preparatoire (par. 24). 

Il demande instamment aux pays interesses de tenir pleinement compte de la recommanda­
tion du Comite, selon laquelle les objectifs et les principaux elements de l'Engagement 
international sur la securite alimentaire mondiale doivent etre dument refletes clans les 
clauses d'un nouvel accord international sur les cereales, lequel devrait aussi veiller 
particulierement a sauvegarder les interets particuliers des pays en developpement 
(par. 24). 

Il souligne le besoin de conclure sans tarder un nouvel accord international sur les 
cereales (par. 24). 

Il a ete convenu en termes generaux qu'un element important de cet accord devrait etre 
une nouvelle convention sur l'aide alimentaire (par. 24). 

Le Conseil demande instamment aux pays donateurs d'accroitre leurs allocations d'aide 
alimentaire de maniere a atteindre le plus tot possible l'objectif de 10 millions de 
tonnes de cereales (par. 25). 

Il souligne qu'il est absolument necessaire que d'autres donateurs apportent des contri· 
butions ala Reserve internationale alimentaire d'urgence si l'on veut atteindre ces 
objectifs (par 25). 
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Rapport du Comite des produits (cinquante et unieme session, Rome, mai 1977) 

Le Conseil souscrit aux conclusions du rapport du Comite (par. 26). 

Il fait sienne l'opinion selon laquelle les instances internationales progressent avec 
lenteur vers la solution des problemes qui affectent depuis longtemps les produits agri­
coles (par. 27). 

Il espere que les consultations relatives a la reprise de la Conference sur un accord in­
ternational sur le sucre aboutiront dans les meilleurs delais (par. 29). 

Il se declare satisfait que l'etude speciale du Secretariat de la FAO sur le sirop de 
mais a haute teneur en fructose et ses rapports de concurrence avec le sucre de canne et 
de betterave touche a son terme (par. 29). 

Il espere que la Conference des negociations de la CNUCED prevue pour novembre aboutira 
a un accord sur l'organisation pratique d'un fonds commun, element-cle du programme in­
tegre pour les produits de base de la CNUCED (par. 30). 

On a exprime l'espoir que le Secretariat aiderait activement les pays en developpement 
dans leurs efforts pour mettre en oeuvre la serie de mesures de cooperation economique 
entre les pays en developpement en leur fournissant des concours techniques dans taus les 
secteurs pertinents de ce programme (par. 31). 

Le Conseil souligne l'importance qu'il attache aux fonctions du GP et de ses groupes in­
tergouvernementaux, en tant qu'organes ou les gouvernements peuvent entreprendre des 
taches pratiques et techniques ainsi que des consultations sur les problemes ayant trait 
aux produits et au commerce (par. 32). 

Il convient que le GP, a sa cinquante et unieme session, a joue un role particulierement 
utile en fixant des orientations claires aces groupes intergouvernementaux (par. 32). 

Il approuve les conclusions du GP concernant les travaux en cours a la FAQ en vue de 
l'elaboration d'un accord international sur la banane, ainsi que la necessite d'etablir 
un programme international global d'action sur le the, et ses decisions et recommanda­
tions relatives aux activites futures portant sur les directives pour la cooperation 
internationale au sein des groupes intergouvernementaux sur le riz, les graines olea­
gineuses et les matieres grasses (par. 33). 

Il appuie vigoureusement les conclusions du Comite visant le projet de creation de Jute 
international et de Coir international (par. 33). 

Il appuie la decision du Directeur general visant a donner une priorite elevee aux pro­
duitset-au commerce international dans le programme general de travail de l'Organisa­
tion (par. 34). 

Il partage l'avis du Bureau du Comite selon lequel une session extraordinaire du Comite 
a l'automne 1977 ne devrait pas avoir lieu (par. 35). 

- Normes alimentaires

Le Conseil convient de soumettre a la Commission du Codex Alimentarius et a son Comite 
executif la question relative a l'octroi d'une aide par le GP a la Commission du Codex 
Alimentarius dans le but de favoriser la loyaute des pratiques commerciales afin qu'ils 
examinent cette question et presentent au Directeur general leur avis sur les diverses 
propositions et les divers points souleves, de maniere que celui-ci puisse faire rapport 
au Conseil a la session d'automne de 1978 (par. 42). 
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- Ajustement agricole international : rapport de situation 

Le Conseil note que le CP et le COAG ont examine les travaux en cours en ce qui concerne 
la preparatioodu rapport sur l'ajustement agricole international que le Directeur gene· 
ral soumettra a la dix-neuvieme session de la Conference (par. 43). 

ACTlVlTES DE LA FAO ET DU PAM 

Rapport du Comite des forets (troisieme session, Rome, novembre 1976) 

Le Conseil souscrit a la proposition du COFO selon laquelle les activites de la FAO dans 
le secteur forestier devraient se concentrer sur les zones prioritaires (par. 44). 

11 fait sienne la recommandation du COFO selon laquelle la foresterie au service du deve­
loppement communautaire local devrait recevoir un ordre de priorite elevee dans le pro­
gramme de travail de la FAO (par. 46). 

11 convient que l'agrosylviculture doit etre consideree comme un des principaux centres 
d'interet dans les zones tropicales (par. 48). 

11 recommande qu'une attention particuliere soit accordee a l'etablissement d'orienta­
tions concernant l'analyse des couts/avantages sociaux, et plus particulierement aux 
moyens permettant de determiner et de mesurer les avantages indirects decoulant des acti­
vites forestieres (par. 48). 

Le Conseil souligne avec le COFO l'importance de la conservation, avec mention speclale 
des zones arides et semi-arides (par. 49). 

11 exprime son appui a une cooperation etroite entre la FAO et le ClLSS en vue d'aider 
les pays a promouvoir la contribution des forets aux programmes de redressement general 
au Sahel (par. 49). 

11 approuve la proposition du COFO visant a renforcer les activites forestieres dans la 
zone du Sahel (par. 49). 

11 suggere que la FAO contribue a la creation (i) d'instituts regionaux de recherche pour 
terc;,er les essences tropicales et (ii) de centres regionaux de formation a l'intention 
des techniciens et des cadres subalternes travaillant dans les industries mecaniques du 
bois (par. 50). 

Le Conseil se felicite des initiatives de la FAO a l'egard des petites industries fores­
tieres dans les pays en <leveloppement (par. 51). 

Il recommande que la FAO s'interesse tout particulierement a des programmes visant a 
aider les pays en developpement a accroitre leur capacite de transformation de la rnatiere 
premiere (bois) ainsi que de commercialisation des produits forestiers (par. 52). 

Il souligne l'interet de bonnes relations et de bons contacts entre les importateurs et 
les exportateurs d'essences tropicales (par. 53). 

Il insiste sur l'importance de la production et de la commercialisation des produits 
forestiers autres que le bois pour l'economie des communautes rurales de nombreux pays 
en developpement (par. 53). 

Il reconnait avec le COFO l'importance determinante de l'education et de la formation 
forestieres dans les programmes de la FAO (par. 54). 

Il prend acte que le COFO souhaiterait que lui soient soumises, lors de ses sessions a

venir, des informations donnant de fa�on precise les chiffres des depenses pour l'exer­
cice en cours et indiquant clairement les tendances futures, le tout ventile en sous­
rubriques detaillees (par. 55). 
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11 appro�ve le rapport de la troisieme session du Comite des forets (par, 56). 

Rapport du Comite des peches (onzieme session, Rome, avril 1977) 

Le Conseil approuve le rapport de la onzieme session du Comite des peches et les recom· 
mandations qu'il contient (par. 57). 

11 souscrit a toutes les principales propositions concernant les activites futures de la 
FAQ dans le domaine des peches (par. 61). 

11 approuve les principales tendances telles que la decentralisation des activites, la 
formation et le renforcement des activites de developpement du Departement (par. 61). 

11 attire plus particulierement l'attention sur l'importance des aspects socio­
economiques des peches, ainsi que sur les activites visant a accrottre les disponibili· 
tes alimentaires et notamment les proteines animales (par. 61). 

11 estime qu'il faudrait accorder une plus grande attention a la peche artisanale, aux 
peches continentales et a l'aquaculture (par. 61). 

11 note la necessite d'intensifier la cooperation entre la FAQ et d'autres institutions 
des Nations Unies competentes clans le domaine des affaires maritimes (par. 62). 

Le Conseil approuve le desir du Comite de renforcer ses activites en se concentrant sur 
quelques tachesimportantes (par. 63). 

11 souscrit a la demande du CQFl, qui voudrait se reunir une fois par an, tout au moins 
au cours des prochaines annees (par. 64). 

Rapport du Comite de l'agriculture (quatrieme session, Rome, avril 1977) 

Le Conseil reconnait, avec le Comite, l'importance majeure des deux grands progrannnes 
- a savoir accroitre la production des pays en developpement et augmenter les reserves
alimentaires mondiales pour parvenir a un niveau de securite (par. 67).

11 approuve, ainsi que le Comite, la strategie et les six grandes priorites definies 
clans le sommaire du Programme de travail et budget (par. 68). 

11 souscrit avec le CQAG au regroupement des programmes au sein du Departement de l'agri­
culture et aux nouveaux changements de programme proposes (par. 68). 

11 convient que le probleme du developpement 
parmi les principaux themes de discussion de 
agraire et le developpement rural (par. 69). 

de l'agriculture artisanale doit figurer 
la Conference mondiale sur la reforme 

• 

Tl recommande d'aborder l'analyse et l'evaluation des problemes poses par le develop­
pement de l'agriculture artisanale dans une optique integree (par. 69). 

11 souscrit aux reconnnandations du Comite en matiere de formation, d) education et de 
vulgarisation (par. 70). 

11 convient que ces activites doivent beneficier d'une tres haute priorite clans les 
programmes a venir (par. 70). 

11 admet qu'il faudra donner au role des femmes toute la place qui lui revient a la 
Conference mondiale sur la reforme agraire et le developpement rural (par. 70). 

Il fait sienne la proposition selon laquelle le Directeur general devra constituer, en 
consultation avec les Etats Membres, un Comite consultatif d'experts de haut niveau 
charges de l'aider et de le conseiller dans la preparation de la Conference mondiale 
(par. 72). 
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11 reconnait qu'il est necessaire d'ameliorer la productivite et le revenu des petits 
exploitants (par. 73), 

11 recommande que l'on accorde une attention plus soutenue a l'am�lioration des patu­
rages et a l'utilisation des terrains de parcours, notamment dans les zones a faibles 
precipitations (par, 74). 

11 reconnait qu'il faudra pour cela poursuivre la recherche appliquee et ameliorer 
les services de vulgarisation (par. 74). 

11 note que la majorite des membres du.Comite a appuye la proposition visant a creer 
un fonds special FAO pour la reduction des pertes d'aliments (par, 76). 

11 approuve le choix des deux problemes de developpement que le Comite a propose 
d'inscrire a l'ordre du jour de sa cinquieme session (par, 77). 

11 suggere que les questions enumerees clans le paragraphe figurent a l'ordre du jour 
des futures sessions du Comite (par. 78). 

Propositions pour renforcer les activites de la FAO ayant pour objet de reduire les 
pertes avant et apres la �colte 

Le Conseil approuve a l'unanimite les propositions du Directeur general reJ1tives i 
un programme d'action ayant pour objet de reduire les pertes d'aliments d( ase 
(par. 80) • 

11 enterine les lignes directrices concernant les activites i entreprendre par les 
Etats Membres, la FAQ et d'autres institutions en vue de reduire les pertes 
(par. 80). 

11 fait siennes les propositions du Directeur general concernant la mise en place 
d'un mecanisme permettant d'executer le programme d'action de la FAQ (par. 81). 

11 reconnait, a une grande rnajorite, qu'il est necessaire de creer un Fonds special 
F\J pour la reduction des pertes d'aliments afin de' financer le programme d'action 
d8 la FAO, et il approuve les criteres proposes par le Directeur general pour l'ap­
v.cobation des projets devant etre finances a partir de ce fonds (par, 82). 

11 souligne la necessite d'accorder une plus grande importance, clans le Programme 
ordinaire, aux activites visant a reduire les pertes alimentaires (notamment les 
pertes apres recolte) (par, 84). 

11 approuve, a une grande majorite, la proposition du Directeur general visant a
prelever sur le compte d'attente 1976/77 un rnontant maximum de 10 millions de dol­
lars qui servirait de contribution initiale au Fonds, afin d'assurer la mise en 
oeuvre sans delai du programme d'action en attendant les contributions volontaires 
que le Conseil espere recevoir, Dans ses efforts pour parvenir a un consensus, le 
Conseil convient de renvoyer a sa soixante-douzieme session la decision finale con­
cernant cette resolution (par. 85). 

Proposition en vue d'instituer une ''Activite A.H. Boerma'' 

Le Conseil accueille avec satisfaction les propositions formulees par le Directeur 
general clans le document CL 71/13 (par. 87). 

11 prend note de la proposition visant a instaurer un prix qui serait decerne tous 
les deux ans pour recompenser un article repondant aux criteres exposes clans le pa� 
ragraphe, le choix final du laureat incombant au Directeur general (par. 88). 
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Il convient que le prix devra etre presente a l'occasion des sessions de la Confe· 
rence (par, 89), 

ll recommande au Directeur general d'observer les modalites enumerees dans le para­
graphe (par, 89), 

Programme alimentaire mondial: deuxieme rapport annuel du Comite des Q.Qliti5ll!gs e� 
programmes d'aide alimentaire a l'ECOSOC, au Conseil de la FAO et au Conseil mondiaJ 
de l'alimentation et preparation a la huitieme Conference des contributions, 

Le Conseil approuve le texte d'un projet de resolution pour la soixante-douzieme ses­
sion du Conseil concernant l'objectif des contributions au PAM pour la periode 197Y-
80 (par. 92), 

RELATIONS ET CONSULTATIONS INTER-INSTITUTIONS SUR LES QUEST11J>1s I)' INTERET cm!MUN 

Faits nouveaux interessant le Comite ad hoc sur la restructuration des secteurs eco• 
nomique et social du systeme des Nations Unies 

Le Conseil s'inquiete de l'absence d'indications precises sur les recommandations 
que le Comite ad hoc adressera l l'Assemblee generale Jes Nations Unies (par, 94). 

11 insiste vivement pour que les institutions specialisees aient la possibilile Je 
donner leur avis sur toute recomrnandation comportant pour elles des incidences im­
portantes, avant que des decisions ne soient prises par l'Assemblee generale des 
Nations llnies (par, 94), 

11 se felicite de ce que le Directeur general ait communique au Comite ad hoc son 
pointdevuesur les domaines se pretant a une coordination interinstitutions, sur 
les services de soutien a attendre des secretariats et sur les activites operation­
nelles (par, 95), 

Il appuie la position du Directeur general, notamment en ce qui concerne l'adoption 
du principe de l'institution ''chef de file'' (par, 95), 

Il souscrit, a une large majorite, au point de vue du Directeur general selon lequel 
le regroupement des activites operationnelles et des fonds n'est pas un objectif sou­
haitabJe, car la vulnerabilite du systeme s'en trouverait accrue (par, 95), 

Autres faits nouveaux concernant les relations avec le PNUD, le CMA et le FIDA 

- Programme des Nations Unies pour le developpement

Le Conseil approuve la declaration du Directeur general selon laquelle, fondamenta­
lement, seuls les gouvernements peuvent coordonner tous les apports d'assistance 
technique (par, 99), 

Il �on�ient que les relations de travail au niveau des pays entre la FAO et le PNUD sont 
tres etroites clans les domaines de la programmation et de l'execution et que les gouver­
nements ont pleinement beneficie de l'accord des deux partenaires (par. 99). 

Il s'inquiete serieusement des consequences financieres que pourrait avoir une reduction 
du taux de remboursement par le PNUD (par. 104). 

Il conclut a la majorite que l'Organisation devrait demander la poursuite des arrange­
mentsactuels, selon lesquels le remboursement represente 14 pour cent des realisations 
(par. 104). 
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11 demande que ses vues sur les questions precitees soient cornrnuniquees, ainsi qu'il 
convient, a la prochaine session du Conseil d'administration du PNUD (par. 105). 

- Conseil mondial de l'alimentation

Le Conseil reaffirme la necessite d'une complementarite entre les activites de la FAO 
et celles du CMA (par. 106). 

11 souligne l'importance d'une cooperation au niveau des secretariats (par. 106). 

11 juge inopportun de s'engager clans une discussion de fond sur le rapport de la reunion 
preparatoire de la troisieme session du Conseil mondial de l'alirnentation - rapport qui 
lui a ete communique pour information (par. 107). 

- Fonds international de developpement agricole

Le Conseil approuve la proposition du Directeur general tendant ace qu'un montant sup­
plementaire-de60 000 dollars soit mis a la disposition du Secretariat provisoire du 
FIDA (par. 108). 

Rapports du Corps �ornmun d'inspection des Nations Unies 

- Bourses octroyees par les organismes des Nations Unies

Le Conseil enterine les vues exprimees au sujet de ce rapport par le Comite .lu Programme 
et le Comite-financier, ainsi que par le Comite administratif de coordination (par. 109). 

En ce qui concerne la recornrnandation relative a la coordination, le Conseil appuie la 
conclusion selon laquelle le moyen le plus efficace de realiser cette coordination 
consiste a organiser des reunions de fonctionnaires responsables des bourses et a 
instituer dans le systeme un point central pour l'echange d'informations (par. 110). 

11 convient de la necessite d'un dispositif incorpore d'evaluation des bourses 
(par:-TTT). 

11 reconnait que la recommandation la plus importante du rapport est la recornrnandation 
48, qui preconise une reorientation des activites de formation vers les pays et les 
regions (par. 111). 

- La prograrnmation par pays, instrument de la coordination et de la cooperation au
niveau des pays

Le Conseil souscrit dans l'ensemble aux vues exprirnees par le Comite du programme 
et le Comite financier dans ce rapport (par. 112). 

11 approuve la position prise par les chefs de secretariat a l'egard de ce rapport, 
ainsi qu'il est indique dans le document CL 71/15 - Sup. 1 (par. 113). 

11 appuie l'idee maitresse du rapport, qui est d'assurer la pleine participation des 
institutions techniques a la prograrnmation par pays et d'arriver a une coordination plus 
efficace des programmes d'assistance au niveau des pays (par. 114). 

- Cooperation technique fournie aux mouvernents d'integration en Asie et clans le
Pacifique

Le Conseil est d'Hccord avec le Directeur general pour reconnaitre que le rapport pre­
sente certains defauts (par. 115). 

11 estime avec le Directeur general que le rapport ne rend pas justice aux efforts pre­
sents et passes de la FAO en faveur des dispositifs d'integration et de cooperation de 
la region (par. 116). 
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Il fait sien le point de vue du Directeur general selon lequel la FAO devrait adopter 
une attitude bienveillante, mais pragmatique et souple, en reconnaissant comme il se 
doit son r6le de chef de file dans le domaine de l'alimentation et l'agriculture 
(par. 116). 

Il estime que l'agriculture doit recevoir sa juste place dans les accords de cooperation 
et d'integration regionales et sous-regionales (par. 117). 

Compte tenu de ces remarques, il fait siennes les observations du Directeur general 
ainsi que les vues exprimees a propos du rapport par le Comite du programme et le 
Comite financier (par. 118). 

- Maintien du Corps commun d'inspection

Le Conseil prend acte du rapport du Directeur general sur les incidences que presente 
pour la FAD l'acceptation du Statut, ainsi que des avis exprimes par le Comite du pro­
gramme, le Comite financier et le CQCJ sur les questions de fond et les questions finan­
cieres et constitutionnelles en jeu (par. 119). 

Il convient que l'existence d'un organe d'inspection independant et efficace est une 
necessite constante dans le systeme des Nations Unies (par. 120). 

Il reconnait que la FAO devrait poursuivre sa collabOi:at ion avec le Corps commun 
(par-:-120)-:-

Il prend note de l'opinion exprimee par le CQCJ, selon laquelle l'acceptation du Statut 
devra etre approuvee par la Conference a sa dix-neuvieme session (par. 121). 

Il ��gger� que les reserves exprimees par l'Organisation (3u sujet de l'acceptation de 
la clause selon laquelle le Corps commun pourrait etre con�u comme un ''organe subsi­
diaire'' des organes legislatifs de la FAO - voir par. 2, Article 1er du Statut) soient 
libellees sous la forme d'une declaration interpretative (par. 122). 

Il accepte les vues expr1mees par le Comite du programme et le Comite financier concer· 
nantlesautres dispositions du Statut (par. 123). 

Il estime qu'il faudrait prendre acte du point de vue de l'Organisation sur l'injonction 
figurant a l'Article 12 et sur l'importance excessive accordee a la coordination au para­
graphe 2 de l'Article 5, mais sans le considerer comme une reserve a l'acception du 
Statut (par. 123). 

Il juge difficile de proceder a une analyse couts/avantages de la valeur des services 
rendus par le Corps commun (par. 125). 

Il se felicite que le Directeur general ait propose de soumettre au Conseil et a la 
Conferencee�-1979 une evaluation des services du Corps commun (par. 125). 

Compte tenu des observations mentionnees dans le rapport, il se declare favorable au 
maintien du CCI et a la collaboration de la FAO avec ce dernier (par. 126f;" ____ _ 

Il recommande a la Conference d'accepter le Statut du CCI, aux conditions indiquees au 
paragraphe 122 du rapport (par. 126). 

Autres questions decoulant des travaux de l'Assemblee generale des Nations Unies, de 
l'ECOSOC et du CAC 

Le Conseil souscrit a la recommendation du Comite du programme, selon laquelle la deu­
xieme session du Comite des politiques alimentaires et de nutrition, prevue pour 
juin 1977, devrait etre repartee a 1978 (par. 127). 
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QUESTIONS CONCERNANT LE PROGRAMME, LE BUDGET, LES FINANCES ET L'ADMINISTRATION 

Sommaire du Programme de travail et budget 1978-79 

- Introduction

Le Conseil convient qu'il faut continuer de lui presenter un sommaire du Programme de 
travail et budget a sa session d'ete les annees de Conference (par. 128). 

- Strategie generale

Le Conseil appuie pleinernent les grandes lignes des propositions de_ programme 
(par. 129). 

11 confirme aussi bien les orientations politiques que les priorites de programme indi­
quees dans le sommaire du Programme de travail et budget (par. 130). 

11 convient que les elements de la strategie mentionnes au par. 130 permettront a la 
FAQ de jouer un role plus positif dans le developpement de l'agriculture mondial 
(par. 131). 

- Changements organisationnels

Le Conseil est d'accord avec le Directeur general, le Comite du programme -�t le Comite 
financier qu'il faudrait limiter au minimum les changernents organisationne.3 (par. 132). 

11 approuve les legers reamenagements proposes pour les engrais, la teledetection, 
l'evaluation et l'investissement (par. 132). 

- Principales priorites

a) Representants de la FAO

Le Conseil convient, clans l'ensemble, que les credits proposes pour la creation des 
bureaux des representants de la FAQ sont realistes (par. 134). 

11 appuie de fa�on generale l'accroissement modeste propose pour les bureaux regionaux 
(par. 136 

11 souligne que l'utilisation des instituts nationaux et la cooperation avec ces der­
niers clans le cadre de taus les programmes en vue de les renforcer doit rester un 
element essentiel de la politique generale de decentralisation (par. 137). 

b) Programme de cooperation technique

Le Conseil demande que les renseignements qui lui ont ete fournis au sujet de la mise 
en oeuvre du PCT soient mis a jour pour la Conference (par. 138). 

11 prie le Directeur general de lui soumettre, a sa session d'automne 1978, son rap­
portd'evaluation sur le PCT (par. 140). 

11 approuve a une large majorite le budget et les dispositions proposees pour le PCT 
en 1978-79 (par. 141). 

c) lnvestissement

Le Conseil estime que le FIDA devrait faire le plus grand usage possible de la FAO et 
qu'il est indispensable d'inclure clans le Programme ordinaire l'appui au FIDA et a
d'autres fonds nouveaux ou en voie de constitution, ainsi que la cooperation avec les 
banques regionales de developpement (par. 143). 
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11 se felicite de la tendance visant a accroitre l'assistance directe aux investisse­
ments accordee aux pays en cooperation avec les institutions nationales (par. 144). 

11 approuve la proposition tendant a accorder la priorite a l'investissement et a

rationaliser en consequence la structure du Centre d'investissement (par. 145). 

- Autres priorites

Le Conseil approuve d'une fa9on generale les autres grandes priorites indiquees clans 
le sommaire du Programme de travail et budget (par. 146). 

Dans le cadre du programme de developpement rural, le Conseil insiste sur le caractere 
prioritaire des efforts tendant a accroitre le niveau de participation des populations 
rurales, en particulier des femmes et des milieux les plus defavorises, aux activites 
de developpement (par. 148). 

En soulignant la necessite de services d'education, de formation et de vulgarisation a

l'intention des populations rurales, le Conseil approuve la place croissante faite a
la formation clans taus les programmes (par. 148)-.----

11 insiste sur la necessite de transferer des techniques appropriees des pays plus 
avances vers les pays mains avances et a l'interieur meme des pays en developpement 
(par. 148). 

11 se felicite de l'importance accordee aux petits agriculteurs et aux politiques 
connexes clans des domaines tels que le credit (par. 148). 

11 estime que le developpement des cooperatives constitue egalement un bon moyen 
d'ameliorer la productivite agricole et un instrument utile, clans certaines regions, 
pour stabiliser les prix a des niveaux remunerateurs pour les producteurs et raison­
nables pour les consommateurs (par. 148). 

11 fait sienne la proposition du CAC visant a creer un Sous-Comite de la nutrition et 
a remplacer le Groupe consultatif du systeme des Nations lJnies sur les proteines et 
les calories par un groupe consultatif sur la nutrition ,page 149). 

11 demande que le Comite des politiques alimentaires et de la nutrition tienne sa 
deuxiemesession le plus tot possible en 1978 (par. 149). 

11 demande au Directeur general d'attirer l'a�cention du Conseil mondial de l'alimenta­
tionsurie fait que la FAO devrait prendre l'initiative, au sein du systeme des 
Nations Unies, des activites interessant la nutrition (par. 149). 

11 approuve la reorientation des programmes de peches vers l'octroi d'une aide directe 
clans les domaines mentionnes (par. 150). 

11 approuve l'accent mis, au sein du programme de foresterie, sur les points enumeres 
(par."150, 

11 convient que le programme des ressources naturelles devrait etre oriente, clans la 
m�suredu�ossible, de maniere a beneficier directement aux pays et qu'il faudrait 
s'attacher en priorite a ameliorer les projets d'irrigation (par. 153). 

11 souligne la necessite d'un approviPionnement regulier en engrais a des prix raison­
nables (par. 153). 

11 reaffirme la necessite d'accorder la priorite a la reduction des i,�rte:i apres 
recolte (par. 154). 

11 convient qu'il est necessaire de creer une unite de coordination (par. 154). 
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Il insiste vivement pour que l'on accorde une attention suffisante a la mecanisation 
et au developpement des agro-industries (par. 154). 

Il estime que les domaines d'action indiques dans le paragraphe ont regu a juste titre 
une priorite dans le cadre du programme d'elevage (par. 155). 

Il espere que des fonds extra-budgetaires suffisants pourront etre obtenus pour la 
trypanosomiase (par. 155). 

Il espere que les projets de mise en valeur des secteurs de la viande et des produits 
laitiers favoriseront la cooperation interpays (par. 155). 

Il souligne que le programme de soutien a la recherche devrait s'efforcer essentielle­
ment de faire appel aux institutions nationales des pays en developpement, de favoriser 
la cooperation entre ces institutions et d'assurer une liaison efficace entre la re­
cherche et la vulgarisation (par. 156). 

Il reconnait la necessite d'aider les pays clans le domaine de la planification agraire 
et des politiques agricoles et l'opportunite pour la FA0 de participer a la preparation 
de la troisierne decennie des Nations Unies pour le developpement avec l'etude intitulee 
''L'Agriculture - Horizon 2000'' (par. 157). 

- Niveau du budget

Le Conseil approuve sans reserve la fagon dont le Directeur general congoit la mise au 
point d'un ensemble de programmes realistes et equilibres (par. 158). 

Un soutien general a ete accorde au niveau propose de 206,8 millions de dollars (au 
taux de 900 lires pour 1 dollar E.-U.) (par. 159). 

Le Conseil approuve a la quasi-unanimite le sommaire du Programme de travail et budget 
cornrne base pour l'elaboration du texte definitif du Prograrnme de travail et budget, 
compte tenu des opinions qu'il a exprimees (par. 159). 

Examen des programmes de terrain: structure et contenu (y compris la cooperation 
technique entre les pays en developpement 

Le Conseil convient que le plan etabli pour l'examen des programmes de terrain 1976-77 
represente un compromis acceptable entre un large apergu de toute la gamme des activi­
tes de terrain conduites par l'0rganisation durant l'exercice en cours et une etude 
critique du secteur choisi avec soin pour faire l'objet d'un debat plus technique a la 
Conference (par. 160). 

Il appuie a l'unanimite un projet de resolution presente par l'Argentine, de concert 
avec taus les pays d'Amerique latine, membres du Conseil (par. 161). 

Il prie instamment le Directeur general de mettre tout en oeuvre pour s'efforcer de 
remedier a la situation actuelle, clans laquelle les dispositions prises pour organiser 
la future Conference des Nations Unies sur la cooperation technique entre les pays en 
developpement (1978) risquent de faire obstacle a une participation plus importante de 
la FAQ et des autres institutions specialisees dans la preparation des documents de 
base pour la Conference (par. 161). 

Il demande au Directeur general de signaler le paragraphe 2 de la resolution 1/71 a

l'attention de la deuxierne session du Comite preparatoire de la Conference des Nations 
Unies (New York, 17 septembre 1977) (par. 161). 

Il convient que la question devra etre portee a !'attention du Conseil d'administra­
tion du PNUD et de l'Administrateur de ce programme, en sa qualite de Secretaire 
general des Nations Unies (par. 161). 
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11 decide d'inscrire a l'ordre du jour provisoire de la dix-neuvieme session de la 
Conference un point particulier portant sur l'examen de la CTPD dans le domaine de 
l'alimentation et de l'agriculture (par. 162). 

11 adopte une resolution sur la CTPD (par. 164, Res. 1/71). 

Autres questions concernant le programme, le budget, les finances et l'administration: 
activites de la trente·deuxieme session du Comite du programme et de la trente-neuvierne 
session du Comite financier 

- Situation financiere de l'Organisation

a) Contributions et arrieres

Le Conseil exhorte le Gouvernement du Lao a soumettre, comme il y a  ete invite par le 
Directeur general, une proposition en vue du reglement de ses obligations financieres 
sur un certain nombre d'annees (par. 176). 

- Bareme des contributions de 1978-79

Le Conseil recornrnande a la Conference d'adopter un projet de resolution sur le bareme 
des contributions de 1978-79 (par. 184). 

11 attire l'attention de la Conference sur les raisons motivant les differences que l'on 
peut observer entre les contributions de certains pays membres dans le bareme de la FAO 
pour 1976-77 et dans le bareme propose pour 1978-79 (par. 185). 

- Mesures proposees pour preserver le programme des fluctuations de change et des
depenses supplementaires resultant de l'inflation et non inscrites au budget

Le Conseil decide de presenter a la Conference, aux fins d'examen final et de 
decision, un projet de resolution sur l'ouverture d'un compte de reserve spe­
cial (par. 191),

- g�estions de personnel

a) Araendements au Statut du personnel et au Reglernent general de l'Organisation

Le Conseil recommande a la Conference d'adopter les projets d'amendements aux Articles 
XXlV et XXVll du R�glement general de l'Organisation, reproduits dans le paragraphe 
(par, 193). 

b) Emoluments du Directeur general

Le Conseil estime necessaire de prendre des mesures pour aligner les emoluments et les 
conditions d'emploi du Directeur general sur ceux des chefs de secretariat des autres 
institutions (par, 195). 

11 recommande a la Conference d'adopter un projet de resolution sur les emoluments du 
Directeur general (par. 196), 

- Nomination du verificateur exterieur des comptes

Le Conseil decide de confirmer dans ses fonc�ions le controleur-verificateur general des 
comptes du Royaume·Uni pour une nouvelle periode de deux ans (par, 197), 

11 invite le Dire�teur general a elaborer et a lui soumettre un choix de propositions 
a l'occasion des nominations ulterieures (par, 197). 

11 adopte une resolution sur la nomination du verificateur exterieur des comptes 
(par, 198, Res, 2/71), 



ORGANISATION DE LA DIX-NEUVIEME SESSION DE LA CONFERENCE DE LA FAO 

OrKan,i_sa_tion .de la. s.ession et .ordre .du .jo.w: provi soire d.e....la • .COnference 

Le Coi\Seil note qu'un nouveau point intitule ''Cooperation technique entre pays en 
developpement dans le domaine de l'agriculture et de l'alimentation•• sera ajoute 
dans la deuxieme partie de l'ordre du jour provisoire de la Conference (par. 199). 

Il convient que la Commission II devra examin �r le point 15 ''Organisation de la Confe­
rence mondiale sur la reforme agraire et le d�veloppement rural ••• a un stade anterieur·
de ses travaux (par. 200). 

11 prend note du fait que les informations sur les progres et les project-ions cancer- 1 

nant l'integration des femmes clans les programmes de la FAO devront etre soumises � la 
Conference dans des documents tels que ''L'examen des programmes de terrain et les 
objectifs a moyen terme'' (par, 202). 

11 estime que la Conference pourra decider, si necessaire, de se reunir un samedi 
s'il faut prevoir une journee libre pour la fete musulmame de l'Aid El Kebir 
(par. 203). 

Delai de presentation des candidatures au poste de President independant du Conseil 

Le Conseil fixe au lundi 5 septembre 1977, l 17 heures, la date limite pouL la recep­
tion des cancl.1datures, elles seront notifiees �tous les Etats Mernbres des le 
lundi 19 septernbre 1977(par. 207). 

QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES ET .JURIDIQUES 

Projets d'amendements a l'Acte constitutif de la FAO 

- Nombre et distribution des sieges au Conseil (Art, V-1)

Il a ete convenu que le Conseil campterait 7 sieges supplementaires (par, 210). 

Le Conseil invite le Directeur general a informer en temps voulu tous les Etats Membres 
de l'amendement propose a l'Art. V de l'Acte constitutif (par, 211), 

- Duree du mandat du Directeur general et mode d'election (Articles VII-1 et VII-3)

Le Conseil convient a l'unanimite de recommander que la Conference prevoie la reeligi­
bilite du Directeur general, 

A une tres forte majorite, il souscrit sans reserve aux arguments en faveur de la 
reegilibilite du Directeur general, sans limite du nombre ni de de la variation de la 
duree des mandats (par. 214), 

Il recommande a la Conference d'adopter un projet de resolution sur la duree du rnandat 
du Dfrecteur general (par. 216). 

- Texte chinois authentique de l'Acte constitutif (Art, XXII)

Le Conseil decide de proposer que l'Article XXII de l'Acte contitutif soit amende 
ainsi qu'il est indique clans le paragraphe (par. 219). 

11 invite le Directeur general a notifier cette proposition aux Etats Membres et a 
leur transmettre en rneme temps la version chinoise de l'Acte constitutif (par. 220). 
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Statut et utilisation des langues a la FAQ 

Le Conseil estime que l'amendement a l'Article XLl du RGO suggere par la Treizieme 
Conference regionale pour le Proche-Orient (Tunis, octobre 1976) est judicieux 
(par. 224). 

11 decide de recomrnander a la Conference que l'Article XVI du RGO soit amende ainsi 
qu'il est indique clans le paragraphe (par, 224). 

11 estime qu'il y a  lieu de conserver une attitude pragmatique en matiere d'utili­
sation des langues (par, 225), 

Il recommande a la Conference d'apporter aux Textes fondamentaux les amendements 
indiques clans le paragraphe (par, 226), 

11 souscrit aux propositions du Directeur general concernant une expansion de la 
capacite de traduction en arabe (par, 227). 

Rapport du Groupe de travail sur la Composition et le mandat du Conseil, du Comite 
du Programme, du Comite financier et du CQCJ 

- Conferences regionales

Le Conseil reconnait que celles-ci devraient jouer a l'avenir un role accru clans la 
formulation des politiques regionales concernant la cooperation pour le developpement 
agricole et la production alimentaire (par. 229). 

Il fait sienne la recommandation selon laquelle la participation des Etats Membres a

chaque conference regionale, y compris les modalites de la participation des obser­
vateurs, devrait etre decidee aux conferences regionales de 1978 par les pays qui 
appartiennent effectivement a la region en cause (par, 232). 

Il note la demande adressee au Directeur general par les membres du Groupe latino­
americain (par. 233). 

- Comite du programme, Comite financier et CQCJ

Le Conseil convient que ces comites devraient continuer a etre des organes consultatifs 
du Conseil et du Directeur general (par, 234). 

Il decide de recommander les mesures enumerees clans le paragraphe (par, 237). 

Il invite le CQCJ a preparer les amendements aux Textes fondamentaux qui seraient 
necessaires pour donner effet aux recommandations enumerees au paragraphe 237 et a
les lui soumettre a sa prochaine session (par, 238), 

Il convient qu'il n'y a pas lieu de modifier la composition et les fonctions du CQCJ 
(par":-240). 

- Autres questions

Le Conseil fait siennes les recommandations du Groupe de travail enumerees clans le 
paragraphe (par, 241); 
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Demande d'admission a la qualite de membre: Republique des Seychelles 

Le Conseil autorise le Directeur general a inviter la Republique des Seychelles n parti­
ciper, en qualite d'observateur, aux reunions appropriees du Conseil, ainsi qu'aux 
reunions regionales et techniques de l'Organisation qui interessent ce pays (par. 244). 

AUTRES QUESTIONS 

Date et lieu de la soixante-douzieme session du Conseil 

Le Conseil decide de tenir sa soixante-douzieme session a Rome, du 8 au 10 novembre 1977 
(par. 246). 



INTRODUCTION 

1. Le Conseil a tenu sa soixante et onzieme session a Rome du 6 au 17 juin 1977, sous la
presidence de son President independant, M. G. Bula Hoyos.

Adoption -de l 'ordre du jour et du calendrier 1 / 

L',;rc!re du jour adopte figure a l'Annexe A. 

'l,0,ction des deux vice-presidents et nomination du President et des membres du Comite de 
r�;dc!ction27 

;. Le Conseil a elu premier vice-president M. Amin Abu Seneina (Soudan) et deuxieme 
vice-president M�ntti Nikkola (Finlande). 

4. Le Conseil a elu President du Comite de redaction M. Ahmad Tejan Wadda (Gambie) et
membres du Comite les pays suivants: Bangladesh, Bresil, Etats·Unis d'Amerique, France,
,�ahon, Nouvelle-Zelande, Pakistan.

'.), Le Conseil a entendu une declaration liminaire du Directeur general, qui est reproduite 
a 1 'Annexe D. 

1/ CL 71/1, CL 71/1(a), CL 71/INF/1, CL 71/INF/12, CL 71/INF/13, CL 71/PV/1, CL 71/PV/5, 
CL 71 / P V / 1 2 , 

:'_/ CL 71/PV/1, CL 71/PV/4, CL 71/PV/9. 

3/ CL 71/INF/5, CL 71/PV/1. 
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SITUATION MONDIALE DE L'ALIMENTATION ET DE L'AGRICUL TURE 

Situation actuelle de l'alimentation mondiale 1/ 

6. Le Conseil note que la situation alimentaire mondiale a peu evolue durant ces derniers
mois. Elle a presente certains aspects encourageants au cours des deux dernieres annees,
mais elle reste fragile et laisse encore a desirer a maints egards, en ce qui concerne tant
les tendances a long terme que les resultats effectivement obtenus dans differents pays en
developpement. Les progres realises en direction des buts definis par la Conference mondiale
de l'alimentation ou de l'objectif de croissance agricole fixe dans la strategie de la
deuxieme decennie pour le developpement ont ete faibles. Il n'y a done pas lieu de se montrer
satisfaits ou excessivement optimistes,

7. La production alimentaire mondiale a ete bonne tant en 1975 qu'en 1976, notamment dans
les pays en developpement ou l'augmentation annuelle moyenne de la production alimentaire a
ete de l'ordre de 4 pour cent au cours de ces deux annees, encore que cette moyenne masque
des differences considerables entre pays et regions,

8. L'amelioration des disponibilites alimentaires mondiales, amorcee en 1975, s'est
poursuivie. Le Conseil reconnait toutefois que cette amelioration s'explique en bonne partie
par le temps plus clement, La superficie cultivee a aussi augmente sous l'effet des prix
plus favorables, et l'approvisionnement en engrais et en autres facteurs de production s'est
ameliore. Le Conseil es time en meme temps qu'il faut prendre dument acte des efforts consi­
derables deployes par la communaute internationale et en particulier par les pays en
developpement pour assurer des taux de croissance accrus de la production agricole,

9. Les stocks mondiaux de cereales (a l 'exclusion de la Chine et de l 'URSS) ont augmente
en 1975/76, pour la premiere fois en trois ans, On s'attend ace que ces stocks aient
encore augmente de 30 pour cent a la fin des campagnes 1976/77. Au niveau de 159 millions
de tonnes, ils equivaudraient a 17 pour cent de leur consommation annuelle et ils se
situeraient dans la fourchette des estimations provisoires du Secretariat concernant le
volume minimum compatible avec les exigences de la securite alimentaire mondiale. L'accrois­
sement total de 37 millions de tonnes par rapport a 1975/76 reflete surtout l'existence de
gros stocks de ble et de cereales secondaires dans les pays grands exportateurs. Quelques
pays en developpement importateurs ont aussi accru leurs stocks. On s'attend ace que les
stocks de riz soient un peu plus reduits. Le Conseil note que la situation des stocks
cerealiers est encourageante dans l'immediat et il demande instamment a la communaute
internationale de saisir l'occasion de mettre en oeuvre les principes de l'Engagement
international sur la securite alimentaire mondiale.

10, A la lumiere des perspectives concernant les recoltes de ble et de cereales secondaires 
en 1977, il est probable que les stocks de report de ces cereales vont encore augmenter, La 
FAQ prevoit actuellement une production mondiale de ble proche de 400 millions de tonnes, 
legerement inferieure done aux 417 millions de tonnes de 1976, et la recolte mondiale de 
cereales secondaires - 718 millions de tonnes - devrait atteindre un nouveau record. Les 
conditions de vegetation ont et€ plus favorables dans la plus grande partie des regions 
developpees, tandis que le tableau etait nuance clans les regions en developpement, Il est 
encore trop tot pour prevoir le resul tat des principales recol tes de riz en 19 77. La production 
mondiale de lait n'a augmente que lentement jusqu'a present en 1977. Selon les previsions 
actuelles, la production totale des principaux types de viande croitra tres faiblement en 
1977. I1 est improbable que la production des peches augmente par rapport a 1976, 

11. Le Conseil appelle l'attention sur les nombreux problemes a long terme dont la solution
n'a guere OU pas avance jusqu'a present. Les termes de l'echange de la plupart des pays en
developpement se sont encore deteriores, La production alimentaire dans les pays en develop­
pement n'a augmente en moyenne que de 2,6 pour cent par an depuis le debut des annees

1/ CL 71/2, CL 71/2-Corr,2, CL 71/PV/2, CL 71/PV/3, CL 71/PV/17, 
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soixante-dix, chiffre bien inferieur a l'objectif de 4 pour cent fixe dans la strategie 
internationale du developpement pour la deuxieme decennie des Nations Unies (DD2) et 
reaffirme par la Conference mondiale de l'alimentation. Les tendances recentes de la 
production n'ont pas ete favorables dans quelques pays en developpement, specialement en 
Afrique et dans les plus pauvres des pays a deficit alimentaire. le Conseil demande 
instamment que soit intensifiee l'action menee par la FAO en Afrique et en faveurde ces 
payseng�neral. 11 demande aussi instamment qu'aucun effort ne soit epargne pour aboutir 
a la conclusion d'unnouvel accord international sur les cereales avant l'expiration de la 
periode de prorogation de l' accord actuel, 

12. L'aide alimentaire en produits cerealiers s'etait sensiblement accrue en 1975 et a
nouveau en 1976. L'aide alimentaire totale en cereales en 1976/77 est de l'ordre de
8,3 millions de tonnes, chiffre sensiblement inferieur a l'objectif annuel minimum de
10 millions de tonnes recommande par la Conference mondiale de l'alimentation. Les engage­
ments ace titre pour 1977/78 - environ 8,6 millions de tonnes - seront a nouveau inferieurs
a cet objectif et le Conseil invite instamment les pays donateurs ales accroitre, Quelques
delegues ont estime qu'il conviendrait de relever l'objectif minimum pour l'aide alimentaire
en cereales afin d'ameliorer la nutrition et de constituer des stocks de reserve. Le Conseil
note avec preoccupation que les progres realises en vue de constituer le stock de reserve
d'urgence de 500 000 tonnes de cereales ont ete lents 1/,

13. Le Conseil note que c'est essentiellement aux pays en developpement eux-memes qu'il
incombe de resoudre leurs problemes alimentaires, mais il reaffirme que les pays developpes
ont un role capital a jouer en aidant a creer un environnement economique plus propice au
developpement, notamment des conditions commerciales plus favorables aux pays en developpe­
ment sur les marches mondiaux, et a accroitre le volume de l'aide au developpement fournie
a des conditions de faveur, Il constate toutefois avec preoccupation que l'augmentation en
1974 et en 1975 des engagements au titre de l'aide exterieure a l'agriculture a ete suivie
d'une contraction en 1976. L'ecart deja considerable entre l'aide exterieure que les
donateurs se sont engages a fournir et celle qui serait necessaire pour accelerer la
croissance de la production agricole dans les pays en developpement s'est done encore creuse.
A ce propos, le Conseil note avec satisfaction la creation imminente du Fonds international
de developpe.nent agricole(FIDA). 11 exhorte une fois de plus les donateurs a accroitre le
volume et a ameliorer les modalites deleur-aide officielle a l'agriculture, de maniere a
fournir a des conditions de faveur appropriees, conformement aux recommandations de la
Conference mondiale de l'alimentation, les capitaux et l'assistance technique dont les pays
en developpement ont besoin pour accroitre leur production. En meme temps, le Conseil invite
instamment les pays beneficiaires a intensifier leurs propres efforts tant pour affecter-­
des ressources interieures accrues au developpement agricole et rural que pour surmonter les
obstacles sociaux et institutionnels qui l'entravent. Le Conseil note que la majorite de ses
membres s 'est declaree serieusement preoccupee par le fait que les barrieres aux exportations
des pays en developpement sur les marches mondiaux non seulement subsistent, mais ont meme
ete renforcees dans un certain nombre de cas; il constate en outre que ces membres estiment
qu'il est a la fois urgent et indispensable d'ameliorer les conditions d'acces aux marches
des pays developpes, pour faciliter et promouvoir la production agricole et alimentaire dans
les pays en developpemen t.

Contenu general, structure et parution du SOFA 2/ 

14. Le Conseil enterine les propositions du D irecteur general concernant les arrangements
futurs relatifs au rapport annuel sur La situation de l'alimentation et de l'agriculture
(SOFA) et l'orientation qui sera donneea son contenu, ainsi que les observations formulees
au sujet de ces propositions durant la trente-deuxieme session du Comite du programme. Le
Conseil souligne l'utilite du rapport, qui a toujours suscite un vaste interet, L'analyse
que donne chaque annee le SOFA de la situation et des perspectives mondiales de l'alimentation
et de l'agriculture aide a determiner les priorites et les programmes de la FAO et apporte
les elements de reference indispensables pour evaluer la performance de l'Organisation.

1/ V oir paragraphe 25 ci-apres. 

'l:_/ CL 71/4 par. 2.122-2,125 , CL 71/PV/3, 



15. Selan un systeme introduit en 1974 a titre experimental, la Conference et le Conseil
re�oivent un ''mini-SOFA'' (qui est essentiellement une version preliminaire contenant
l'essentiel du chapitre que le rapport imprime consacrera a la situation mondiale), complete
par une mise a jour distribuee durant la session, tandis que la version imprimee du rapport
est- produite plus tard. Le Conseil recommande que ce systeme soit definitivement adopte,
car il constitue la solution la plus pratique. Le Conseil convient egalement qu'a partir de
1977, pour des raisons d'economie et de rapidite, la version finale du SOFA sera etablie a
partir d'un texte dactylographie, et non plus par composition typographique et impression.
Le rapport devra paraitre pour la fin de l'annee sur laquelle il porte.

16. Le Conseil souscrit a la proposition du Directeur general tendant a faire du SOFA un
document axe sur le developpement, qui accorde une large place aux analyses de politique
d'un interet pratique direct pout les Etats Membres. Le rapport devra done etre centre sur
les problemes du developpement agricole et sur les solutions dont ils sont susceptibles, de
maniere a accelerer l'identification des problemes ainsi que la definition et l'application
des politiques necessaires pour les resoudre, et il devra evaluer la situation compte tenu
des tendances et des objectifs de developpement a long terme. En meme temps, la situation
doit etre etudiee sur une base comparable d'une annee a l'autre, c'est-a-dire que cheque
edition devra contenir une certaine quantite d'informations et d'analyses normalisees
(notamment les annexes statistiques). Le Conseil convient que le Directeur general devra
user de souplesse pour determiner cheque annee la teneur du SOFA, ce qui lui permettra, sans
surcharger le rapport, de prendre en compte les nombreuses suggestions preconisant l'etude
de tel ou tel theme particulier. 11 n'est pas absolument indispensable que le rapport
contienne taus les ans un chapitre regional et un chapitre special. Les faits nouveaux im­
portants survenus sur le plan regional peuvent de toute maniere etre traites clans le chapi­
tre mondial et clans le ''mini-SOFA'', les chapitres speclaux etant soumis a part a la
Conference ou au Conseil. La concision est souhaitable, mais sa recherche ne doit pas
conduire a omettre des informations utiles, notamment ceJles qui, faute d'apparaitre clans le
SOFA, ne seraient accessibles qu'a un public limite. Les aspects devant faire l'objet d'un0
etude particuliere devront etre choisis compte tenu des priorites etablies par le Direcleur
general. 11 n'est certes pas toujours possible d'effectuer une analyse quantitative detail­
lee, mais on devra neanmoins s'efforcer de degager les differents facteurs qui influent sur
la situation alimentaire mondiale.

Rapport du Comite de la securite alimentaire mondiale (deuxieme session, Rome, avril 1977) 1/ 

17. Le Conseil a examine le rapport de la deuxieme session du Comite de la securite alimen­
taire mondiale (Rome, 13-19 avril 1977) et souscrit a ses conclusions et recommendations.
Il note que, sur decision du Comite, le Secretariat a etabli, sous sa propre responsabilite,
un resume des recommandations et requetes qui constitue la Section 1 du rapport. Notant que
le Directeur general a communique le rapport du Comite a la reunion preparatoire de la troi­
sieme session du Conseil mondial de l'alimentation (Rome, 9-14 mai 1977), le Conseil convient
que le document devra etre presente egalement a la session ministerielle du CMA (Manille,
20-24 juin 1977).

18. Les membres du Conseil ont ete generalement d'accord pour estimer que le probleme de la 
securite alimentaire mondiale ne cesse de presenter une importance capitale pour taus les
pays. Le Conseil reconnait que, pour resoudre durablement le probleme de la securite alimen­
taire, il faut accelerer la production d'aliments clans les pays en developpement. Soulignant
la necessite de fournir aux pays en developpement une aide exterieure accrue pour stimuler
leur production agricole, le Conseil s'inquiete de constater que, d'apres les informations
disponibles, la valeur totale de l'aide au developpement agricole en 1976 a ete moindre
qu'en 1975, meme si on la chiffre a prix courants. Le Conseil demande instamment a taus les
pays developpes et aux autres donateurs potentiels de faire les efforts necessaires pour
accroitre le montant reel de l'assistance financiere et technique qu'ils fournissent aux
pays en developpement pour les aider a accelerer leur production alimentaire. A ce propos,

1/ CL 71/10, CL 71/10-Corr. 1, CL 71/PV/3, CL 71/PV/4, CL/PV/17. 
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un membre a rappele la recommandation de la Conference sur la cooperation economique interna­
tionale aux termes de laquelle il conviendrait de fournir une assistance technique et finan­
ciere a concurrence de 20 millions de dollars en faveur de la production de semences et de la 
formation et de la recherche dans ce domaine. Le meme membre a fait savoir que son gouverne­
ment etait pret a cooperer a cette fin avec d'autres pays. 

19. Le Conseil souligne que l'accroissement de la production alimentaire dans de nombreux
pays au cours des deux dernieres annees offre une bonne occasion de constituer des reserves
qui empecheraient une repetition de la crise alimentaire de 1972-74. Il reconnait que,
faute de ressources, nombre de pays en developpement sont incapables de tirer parti de
leurs bonnes recoltes pour creer des reserves alimentaires nationales. En consequence, il
invite instamment les pays developpes et autres donateurs potentiels a fournir aux pays en
developpement une aide alimentaire, financiere et technique pour la mise en oeuvre de leurs
programmes de creation et d'entretien de reserves alimentaires nationales, y compris ceux
qui visent a developper les moyens d'entreposage et de transport. Certains membres ont
estime que, dans la fourniture de l'aide alimentaire, il fallait s'attacher en priorite a
satisfaire les besoins urgents plutot qu'a constituer des reserves d'aliments qui, a leur
avis, sont coGteuses a entretenir.

20. Le Conseil approuve l'intention du Comite d'analyser les incidences a long terme des
taux d'expansion passes de la production rizicole - qui ont ete tres inferieurs a ceux du
ble - sur la securite alimentaire des pays producteurs et consomrnateurs de riz et de
suggerer les mesures a prendre pour remedier a la situation. Il souligne aussi la necessite
d'analyser le role des produits autres que les cereales dans la securite alimentaire des
pays en developpement.

21. Le Conseil note avec satisfaction que, selon le C�mite, les estimations du Secretariat
relatives aux niveaux minimums de securite des stocks de report fournissent, dans l'attente
d'une etude plus approfondie, une base raisonnable d'evaluation sans impliquer aucun engage­
ment particulier en ce qui concerne le niveau souhaitable des stocks clans un accord interna­
tional sur les cereales. Il note que le niveau minimum des stocks cerealiers souhaitable
pour la securite alimentaire mondiale a ete estime par le Secretariat a 17-18 pour cent de
la consommation mondiale annuelle, dont 5-6 pour cent representent des ''reserves'' et le
reste des ''stocks operationnels''. Le Conseil reconnait que ce consensus aiderait le
Comite a s'acquitter d'une des fonctions importantes qui lui ont ete confiees, a savoir
determiner si les stocks mondiaux sont suffisants pour les besoins de la securite alimentaire. 

22. Le Conseil souligne qu'il importe que la communaute internationale mette en oeuvre,
sans retard,les principes enonces clans l'Engagement international sur la securite alimentaire
mondiale et, en particulier, la recornmandation formulee par le Comite lors de sa premiere
session, a savoir que, d'ici la fin 1977, si possible, tous les pays definissent et adoptent
des politiques et objectifs nationaux de stockage ou les modifient

)
le cas echeant

)
pour se

conformer aux termes de l'Engagement. Plusieurs membres ont informe le Conseil des politi­
ques et programmes de stockage adoptes par leurs pays en conformite des directives de l'En­
gagement.

23. Le Conseil se declare satisfait du systeme mondial d'information et d'alerte rapide
sur l'alimentation et l'agriculture qui, d'apres le Comite, fonctionne bien. Il se felicite
que le Directeur general accorde une priorite a cette activite importante et appuieles-­
initiatives que l'on prend actuellement pour aider les pays interesses a etablirdes
systemes nationaux d'alerte rapide en ce qui concerne les approvisionnements alimentaires
de base.

24. De nombreux membres se sont declares partisans des propositions formulees par le Groupe
des 77 clans la declaration presentee a la premiere session du Comite, ainsi que dans la
mise a jour presentee a la deuxieme session. Le Conseil note que, sur demande du Comite,
le Directeur general a transmis au Conseil international du ble les propositions du Groupe
des 77 relatives aux clauses politiques a introduire clans un nouvel accord international
sur les cereales, pour qu'elles soient examinees comme il convient par son groupe prepara­
toire. Le Conseil demande instamment aux pays interesses de tenir pleinement compte de la
necessite, comrne l'a recomrnande le Comite, que les objectifs et les principaux elements de
l'Engagement international sur la securite alimentaire mondiale soient dument refletes dans



les clauses d'un nouvel accord international sur les cereales, lequel devrait aussi veiller 
particulierement a sauvegarder les interets speciaux des pays en developpement. Le Conseil 
souligne en outre le besoin de conclure sans tarder un nouvel accord international sur les 
�ales qui envisage la constitution de stocks de reserve propres a garantir la securite
alimentaire ainsi que la stabilite des prix et des approvisionnements. 11 a aussi ete
convenu,en termes generaux

1
qu'un element important de cet accord devrait etre une nouvelle

convention sur l'aide alimentaire.

25. Notant que l'aide alimentaire reste inferieure a l'objectif minimum de 10 millions de
tonnes sous forme de cereales, le Conseil demande instamment aux pays donateurs d'accroitre
leurs allocations d'aide alimentaire de maniere a atteindre cet objectif le plus tot possi­
ble. En ce qui concerne la Reserve alimentaire internationale d'urgence, le delegue des
Etats-Unis d'Amerique a fait savoir au Conseil que son Gouvernement etait dispose a fournir
jusqu'a 125 000 tonnes d'aide alimentaire pour atteindre l'objectif de 500 000 tonnes, en
compagnie d'autres pays donateurs. Tout en se felicitant de cette nouvelle, le Conseil
note que, meme si l'on tient compte de cette contribution supplementaire, les contributions
annoncees jusqu'ici representent mains de la moitie des 500 000 tonnes prises comme objec­
tif. Le Conseil souligne le besoin pressant que d'autres donateurs apportent des contribu­
tions a la Reserve internationale alimentaire d'urgence pour atteindre cet objectif.

Rapport du Comite des produits (cinquante et unieme session, Rome, mai 1977) 1/ 

26. Le Conseil a examine le rapport de la cinquante et unieme session du Comite des pro
duits (CP), (Rome, 2-6 mai 1977), et a souscrit a ses conclusions. Le Comite attirait
notarnrnent l'attention du Conseil sur son examen de l'action internationale interessant les
principaux produits et les grands problemes commerciaux et ses conclusions sur le role de
la FAO, ses deliberations sur une proposition selon laquelle le Comite devrait contribuer
a surveiller les incidences sur le commerce des normes alimentaires etablies par le Codex
Alimentarius, enfin son debat sur l'organisation de la prochaine session du Comite lui-memc

27. Le Conseil fait sienne l'opinion du CP en ce qui concerne la lenteur avec laquelle
les instances internationales poursuivent leur action pour resoudre les problemes affectant
depuis longtemps les produits agricoles. 11 se declare tres preoccupe par la forte insta­
bilite des prix de la plupart des produits agricoles au cours des dernieres annees et par
l'echec qu'ont connu jusqu'ici les efforts engages au plan international pour stabiliser
les prix a des niveaux remunerateurs pour les producteurs et raisonnables pour les consom­
mateurs. A ce propos, des membres ont signale a l'attention du Conseil les difficultes
particulieres que rencontrent les producteurs de denrees agricoles. Les prix de produits
comme la banane, les fibres <lures, le jute, la viande, les graines oleagineuses, le sucre
et le riz,qui presentent une importance critique pour beaucoup de pays en developpement,
n'ont pas suivi la hausse des prix des produits d'importation indispensables comme les
produits manufactures et les combustibles et, clans certains cas, ont meme flechi en termes
courants. Les prix du ble sont restes bas. Cette evolution compromet gravement l'emploi
clans les zones rurales et la situation economique generale des pays en developpement (et
de quelques pays developpes) dont bon nombre voient leurs dettes devenir de plus en plus
lourdes et sont fortement tributaires du commerce des produits agricoles pour se procurer
des ressources qui perrnettent d'investir dans le developpement.

28. Dans une declaration presentee au Conseil par le Groupe des 77 et clans les observatio11s
formulees ulterieurement sur le sujet, il a ete signale que l'absence d'accord fondamental
sur les grandes questions de politique touche non seulement la stabilisation des prix des
produits mais aussi l'amelioration des recettes d'exportation des pays en developpement. On
a de nouveau manifeste du mecontentement devant les politiques de certains pays developpes
qui, pour parvenir a l'autosuffisance, ont fortement subventionne la production interieure
et applique des restrictions croissantes al' importation, avec de graves repercussions sur

1/ C 75/REP par. 141 - Res. 9/75, par. 5 du dispositif, CL 71/6, CL 71/9, CL 71/P\ii 
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les recettes d'exportation des pays en developpement. Les difficultes de ces derniers pays 
ont ete, a leur avis, accentuees par la substitution de plus en plus frequente des synthe­
tiques et des produits de remplacement aux produits naturels, par l'application limitee du 
Systeme generalise de preferences aux denrees agricoles et par le fait que les pays deve­
loppes n'ont pas ouvert plus largement leurs marches aux produits agricoles transforrnes et 
semi-finis des pays en developpement, 

29. De nombreux membres ont ete d'avis que l'extreme lenteur avec laquelle s'ameliorent
les conditions des echanges internationaux de produits traduit le manque persistant de
volonte politique de la part des pays developpes, qui ressort clairement du rapport du CP
et qui a marque les negociations du GATT et de la CNUCED ainsi que la Conference sur la
cooperation economique internationale (CCEI) qui vient de se clore a Paris. Une deception
s'est exprimee devant la portee extremement limitee des accords realises a cette derniere
Conference et devant l'echec de la conference recemment tenue en vue de negocier un accord
international sur le sucre. Notant les graves repercussions de la faiblesse actuelle des
prix du sucre sur l'economie des pays producteurs, le Conseil exprime l'espoir que les
consultations relatives a la reprise de cette Conference aboutiront dans les meilleurs
delais. Il se declare satisfait que l'etude speciale du Secretariat de la FAO sur le
sirop de mais a haute teneur en fructose et ses rapports de concurrence avec le sucre de
canne et de betterave touche a son terme.

30. De l'avis de plusieurs membres, les negociations qui se poursuivent au GATT et a la
CNUCED progressent vers des conclusions positives dont les pays en developpement tireront
directement avantage, et les decisions prises par les dirigeants des pays industrialises
reunis a Landres le mois dernier ainsi que les conclusions de la Conference sur la coopera­
tion economique internationale pourront donner un nouvel elan aux negociations visant les 
memes objectifs qui sont en cours dans d'autres instances. Le Conseil a appris que le 
principe d'un fonds commun, element·cle du Programme integre pour les produits de base de
la CNUCED, a ete accepte a la Conference sur la cooperation economique internationale.
Il exprime l'espoir que la Conference de negociation de la CNUCED prevue pour novembre
aboutira a un accord sur l'organisation pratique d'un tel fonds.

31. Plusieurs membres ant insiste sur l'importance qu'il y a  a mettre en oeuvre la serie
de mesures de cooperation economique entre les pays en developpement adoptee par le
Groupe des 77 (Mexico, septembre 1976), qui constitue un programme d'action visant a

arriver a l'autonomie collective en liaison avec l'instauration du nouvel ordre economique
international. Ils ont exprime l'espoir que le Secretariat aiderait activement les pays
en developpement dans leur effort en leur fournissant des concours techniques dans tous
les secteurs pertinents de ce programme.

32. Le Conseil souligne l'importance qu'il attache aux fonctions du CP et de ses groupes
intergouvernementaux, en tant qu'organes ou les gouvernements peuvent entreprendre des
taches pratiques et techniques ainsi que des consultations sur les problemes ayant trait
aux produits etru commerce, ce qui facilite grandement les negociations dans les instances
competentes. Il convient que le CP, a sa cinquante et unieme session, a joue un role
particulierement utile en fixant des orientations claires a ses groupes intergouvernemen·
taux et rend hommage a son President, S.E. Monsieur l'Ambassadeur George Magombe, pour la
fa9on dont il a conduit les deliberations du Comite.

33. En particulier, le Conseil approuve les conclusions du CP concernant les travaux en
cours a la FAO en vue de l'elaboration d'un accord international sur la banane, ainsi que la
necessite d'etablir un programme international global d'action pour le the, et ses deci·
sions et recommandations relatives aux activites futures portant sur les directives pour
la cooperation internationale au sein des groupes intergouvernementaux sur le riz, la
viande, les graines oleagineuses et les matieres grasses. En outre. le Conseil appuie
vigoureusement les conclusions du Comite visant le projet de creation de Jute International
et de Coir International, et exprime l'espoir que la reunion ad hoc prevue pour les cuirs
et peaux ouvrira la voie a des solutions mutuellement acceptables des problemes economiques
qui se posent dans ce secteur.
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34. Etant donne le role important que joue la FAO dans la solution des problemes interna­
tionaux poses par les produits agricoles, le Conseil appuie la decision du Directeur general
visant a donner une priorite elevee aux produits et au-commerce international dans le pro­
gramme general de travail de l'Organisation. De l'avis du Conseil, cela est necessaire
pour que l 'action technique de la FAO continue a jouer pleinement et effectivement son
role a l'appui du Programme integre pour les produits de la CNUCED ainsi que des activltes
ulterieures prevues par le CP, et aussi pour permettre a l'Organisation de prendre l'ini­
tiative de developper la cooperation internationale pour les produits agricoles importants
qui ne figurent pas dans le programme integre mentionne.

35. En ce qui concerne la necessite eventuelle de tenir une session extraordinaire rltt 

Comite a l'automne 1977, le Conseil partage l'avis du Bureau du Comite selon lequel une
telle reunion ne devrait pas avoir lieuen raison du calendrier charge deja prevu pou 1· 

cette periode et des contraintes qu'une session supplementaire du CP imposerait aux gouver­
nements et aux services administratifs de l'Organisation.

- Normes alimentaires

36. Le Groupe des 77, dans sa declaration a la cinquante et un1eme session du Comite des
produits, reproduite en annexe D au rapport du Comite (CL 71/6), avait fait valoir que
l'adoption de normes alimentaires avait des consequences importantes sur le commerce interna­
tional et que,a son avis,il serait bon et meme necessaire que le Comite aide la Commission du
Codex Alimentarius a mettre en place des pratiques cormnerciales loyales comme le prevoient
ses statuts. Le Groupe des 77 avait exprime l'opinion que le Comite devrait aider notamment
a surveiller les effets des normes alimentaires sur le commerce d'exportation des pays en
developpement, et il avait recommande que le Comite fasse savoir au Conseil qu'il est
dispose a s'acquitter de cette tache, Le Groupe des 77 avait egalement fait observer que,
etant donne sa connaissance et son experience particulieres des problemes commerciaux, le
Comite serait particulierement qualifie pour s'occuper de la question. Le Groupe avuit
souligne qu'il avait fait ces suggestions parce que les normes alimentaires adoptees
jusqu'ici n'etaient pas toujours valables pour les pays en developpement et qu'elles ne
sauvegardaient pas les interets de ces pays a l'exportation.

37. Plusieurs membres avaient exprime devant le Comite de serieux doutes quant a la possi­
bilite pour le Comite de s'occuper des normes alimentaires, qui font intervenir des consi­
derations tres specialisees et tres techniques et qui exigent certaines connaissances par­
ticulieres que ne possedent pas normalement les delegues aux sessions du Comite. Ils
avaient declare qu'a leur avis, le Codex Alimentarius etait l'instance la plus appropriee
pour examiner taus les aspects des normes alimentaires, y compris l'introduction de prati­
ques commerciales loyales; que, selon eux, le Codex Alimentarius s'etait acquitte conve­
nablement et objectivement de sa tache, conformement a son mandat, et qu'on lui devait des
pratiques commerciales loyales, qui devraient profiter aux pays en developpement. Ils
avaient fait valoir que, si les normes alimentaires du Codex avaient pose a certains
membres du Comite des problemes particuliers concernant le commerce des produits, ces pro­
blemes pourraient etre examines par le Comite et la Commission du Codex Alimentarius a
une future session.

38. Le Comite n'est pas arrive a se mettre d'accord sur cette question. 11 est done
convenu de porter a l'attention du Conseil la question et le debat dont elle a fait l'objet,

39. Dans sa declaration au Conseil, qui figure dans le document CL 71/INF/9, le Groupe
des 77 a instamment invite le Conseil a donner des suites favorables a la proposition
tendant ace que, compte tenu de sa competence specialisee, le Comite des produits soit
appele a participer aux efforts deployes pour garantir que les normes alimentaires adoptees
par la Commission du Codex Alimentarius contrihuent vraiment a la promotion de pratiques
commerciales loyales dans les echanges de produits alimentaires et n'exercent pas d'effets
defavorables sur l'expansion des industries alimentaires et sur le commerce d'exportation
des pays en developpement.
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40. Durant les deliberations du Conseil ace sujet, les considerations suivantes ont ete
faites a l'appui des vues et propositions du Groupe des 77:

a) Au lieu de viser le but declare de proteger la sante du consommateur et d'assurer
des pratiques loyales dans le commerce des produits alimentaires, les norrnes ali­
mentaires adoptees jusqu'a present sernblent parfois negliger les considerations
sanitaires et les interets du consommateur reel et etre inspirees principalement
par les interets commerciaux des industries de transformation et d'autres groupes
economiques dans les pays developpes;

b) 11 semble bien que ces normes, au lieu de fournir des criteres uniformes pour faci·
liter les transactions commerciales, servent a elever des obstacles non tarifaires
aux echanges commerciaux, avec des effets negatifs sur les industries alimentaires
des pays en developpement et sur leur commerce d'exportation; il y a  aussi des
raisons de penser que les normes alimentaires adoptees jusqu'a present n'ont pas
grand-chose a voir avec les exigences effectives des consornrnateurs des pays en deve­
loppement;

c) A la lumiere des considerations exposees en a) et b) ci-dessus, il apparait non
seulement necessaire mais aussi urgent d'instituer une surveillance appropriee pour
assurer que les normes alirnentaires ne sont pas detournees de l'usage pour lequel
elles ont ete congues, de rnaniere a eviter en particulier des effets negatifs sur
les pays en developpement, leurs industries alimentaires et leur commerce d'exporta­
tion;

d) Etant donne sa competence technique et son experience, le Comite des produits est
particulierement qualifie pour aider la Commission du Codex Alimentarius a exercer
la surveillance en question, de fagon que le Codex soit plus sensible aux besoins
des pays en developpernent et qu'il reste fidele a ses propres statuts; ce choix est
egalement justifie si l'on considere la repartition generale des taches entre la FAQ
et l'QMS pour ce qui est du Programme des normes alirnentaires, la FAQ etant princi­
palement chargee des questions interessant les produits agricoles;

e) En dehors des arrangements institutionnels visant a surveiller les repercussions
economiques des normes alimentaires, en particulier sur l'economie des pays en
developpement, il a ete juge necessaire d'instituer des procedures adequates pour
evaluer ces incidences; selon une proposition, on pourrait mesurer le retentissement
economique des normes alimentaires en veillant ace que les normes soumises au Codex
Alimentarius pour adoption a l'etape 8 soient accompagnees d'une description concise
de leurs repercussions commerciales preparee par le Secretariat de la FAQ en consul­
tation avec la CNUCED;

f) Le fait queles comites du Codex qui s'occupent de produits determines et de questions
generales sont pris en charge a titre permanent par certains pays - ce sont toujours
jusqu'a present des pays developpes qui leur fournissent aussi les services necessaires
- semble les avoir rendus moins sensibles aux interets des pays en developpement et les
avoir souvent incites a favoriser les interets commerciaux des societes transforma­
trices et importatrices de produits alimentaires des pays developpes; en outre, les
pays en developpement eprouvent souvent des difficultes a participer activement aux
sessions des comites du Codex, en partie parce qu'elles se tiennent frequernrnent dans
des lieux ou les gouvernements n'ont pas de representation permanente et en partie en
raison du manque de personnel technique specialise, ce qui rend difficile la parti·
cipation aux nombreuses reunions organisees sous les auspices du Codex Alimentarius;

g) La difficulte d'utiliser les structures institutionnelles actuelles du Codex Alimenta­
rius est aggravee par le fait que certains pays developpes, en insistant pour partici­
per aux travaux des comites de coordination regionaux du Codex expressement crees pour
desservir les regions en developpement, ont sensiblement limite l'utilite de ces comi­
tes, qui auraient pu autrement etre utilises par les pays en developpement pour definir
leur propre strategie et leur propre politique en matiere de normes alimentaires et

pour exprimer leurs griefs.



41. Cependant, les vues suivantes ont ete exprimees par les delegations qui ont juge que
le Cornite des produits n'etait pas competent pour traiter de ces questions:

a) Les normes du Codex ont pour objet statutaire de ''proteger la sante des consommateurs
et assurer des pratiques loyales clans le commerce alimentaire'';

b) L'un des principaux objectifs des normes alimentaires internationales adoptees par la
Commission du Codex Alirnentarius est de faciliter les echanges internationaux de pro­
duits alimentaires en eliminant ou, au moins, reduisant les obstacles non tarifaires
au commerce imputables a la diversite des normes et reglementations alimentaires
nationales. La communaute internationale a participe a l'elaboration et a l'harmoni­
sation de ces normes, et, par consequent, il apparait qu'elles favorisent plutot
qu' entravent le commerce international des. produits alimentaires;

c) Les norrnes alimentaires internationales ont des repercussions sur le commerce et sur
l'industrie alimentaire de tous les pays - et non pas seulement des pays en developpe­
ment. Il est indispensable de trouver un equilibre acceptable entre la necessite de
proteger le consommateur contre les risques pour la sante que peuvent faire courir les
produits alimentaires et le desir de promouvoir et d'accroitre les ventes et les expor­
tations. Seule une instance possedant les competences techniques necessaires clans
toutes les disciplines en cause serait en mesure de bien s'acquitter de ce travail;

d) La surveillance des effets, sur le commerce, des normes du Codex ne releve pas de la
competence technique du Comite des produits. La Commission du Codex Alimentarius
possede toutes les competences specialisees necessaires pour cela;

e) Si un pays estime qu'il rencontre des difficultes de commerce dues a une norme donnee
du Codex, il peut porter la question devant la Commission du Codex Alimentarius pour
examen et prise de dispositions. A ce propos, on a fait observer que, conformement a

leurs statuts, la Commission et ses comites sont ouverts a la participation de tous
les pays;

f) La Commission du Codex Alirnentarius est un organe conjoint FAO/OMS et ses 115 Etats
Membres ne sont pas tous membres de la FAO. Un pays membre de cette Commission qui est
membre de l'OMS mais ne fait pas partie de la FAO pourrait avoir des objections ace
que la surveillance des travaux de la Commission releve d'un organisrne ou il n'est pas
represente. Les points de vue de l'OMS devraient aussi etre sollicites. En bref,
des problemes de procedure aussi bien que de fond pourraient surgir si ces questions
etaient etudiees par le Comite des produits clans le cadre de la seule FAO;

g) Il est impossible de donner suite a la proposition de joindre une declaration d'inci­
dence commerciale a chaque norme adoptee a l'etape 8, en raison des effectifs de
personnel qui seraient necessaires pour ce travail;

h) Un mernbre a estime que le Comite des produits pourrait, clans l'eventualite ou un cas
concret se presenterait, examiner les problemes d'echanges que l'existence de normes
internationales serait censee provoquer;

i) La Commission du Codex Alimentarius a etabli des comites regionaux de coordination en
Afrique, en Arnerique latine, en Asie et en Europe et elabore actuellement un code de
deontologie pour le commerce international des produits alimentaires. Le GATT est
aussi en train de mettre au point un code pour la prevention des obstacles non tari­
faires au commerce et d'en etudier l'applicabilite aux produits agricoles. Les pays
qui estiment que les normes ont des effets nefastes sur leurs interets commerciaux
pourront saisir le GATT de la question.

42. En conclusion, le Conseil decide de soumettre cette question et les differents points
de vue exprimes a son sujet, tels qu'ils sont consignes plus haut et clans ses proces-verbaux,
a la Commission du Codex Alimentarius et a son Cornite executif pour qu'ils les examinent et
presentent au Directeur general leurs avis sur les diverses propositions et les divers points
souleves, de maniere que le Directeur general puisse faire rapport au Conseil a la session
d'automne de 1978.
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- Ajustement agricole international · Rapport de situation 

43. Le Conseil note que le CP et le COAG ont examine les travaux en cours en ce qui concerne
la preparation durapport sur l'ajustement agricole international que le Directeur general
soumettra a la dix-neuvieme session de la Conference. De nombreux membres ont emis l'espoir
que ce rapport comporterait une analyse exhaustive des progres realises pour atteindre les
objectifs fixes et repondre aux lignes d'orientation de l'ajustement agricole international,
en attachant une attention particuliere aux faits nouveaux survenus a cet egard en ce qui
concerne les politiques nationales de production et de soutien des prix des pays developpes,
ainsi qu'au transfert net des ressources vers les pays en developpement et aux conditions
de faveur dont sont assortis ces transferts de ressources. Plusieurs membres ont toutefois
declare qu'une telle analyse ne devrait pas etre trop ambitieuse, Il convient de tenir
compte de nombreux problemes complexes en formulant des politiques agricoles nationales et,
bien qu'il soit necessaire de porter une attention constante sur la progression de l'ajuste­
ment agricole international et de l'evaluer, on ne peut attendre de la Conference, selon
certains membres, qu'elle porte un jugement sur les politiques nationales ou regionales.
Ces memes membres ont aussi fait observer que l'ajustement agricole est un processus dynami­
que et qu'il se deroule dans la bonne direction, ainsi que l'atteste l'accroissement de la
production alimentaire faisant suite aux penuries enregistrees ces dernieres annees.
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ACTlVlTES DE LA FAO ET DU PAM 

Rapport du Comite des forets (troisieme session, Rome, novembre 1976) !/

44, Le Conseil a examine le rapport de la troisieme session du Comite des forets (COFO) 
(Rome, 22-27 novembre 1976) et il en a loue la clarte et la teneur, 11 souscrit a la propo­
sition du COFO selon laquelle les activites de la FAO dans le secteur forestier devraient 
se concentrer sur les zones prioritaires, 

45. Lors de 1' approbation des recommandations du Comi te, les echanges de vues du Conseil se
sont axes sur les principales questions ci-apres

46, Le Conseil fait sienne la recommandation du COFO selon laquelle la foresterie au ser­
vice du developpement communautaire local devrait recevoir un ordre de priorite eleve dans 
le programme de travail de la FAO, 11 reconnait que la foresterie fait partie integrante du 
developpement rural, au meme titre que l'agriculture ou les paturages, La foresterie peut 
contribuer non seulement a la production de bois, mais aussi a celle des denrees alimentaires, 
de fourrages et d'autres produits tels que la gomme arabique et elle peut aussi etre benefi· 
que a l'environnement,par exemple en fournissant des abris aux cultures et au betail et en 
permettant de lutter contre l'erosion des sols, L'education, la formation et la vulgarisation 
devraient constituer les elements essentiels du programme. 

47. Le Conseil note avec satisfaction que le huitieme Congres forestier mondial, qui se
tiendra en lndonesie en 1978, aura pour theme ''La foret pour l'homme'' et que l'ordre du
jour du Congres fait une place de premier plan a la foresterie au service du developpement
communautaire local,

48. Le Conseil approuve la priorite elevee accordee par le COFO au developpement de la
foresterie tropicale et convient que 1 vagro�sylviculture doit etre consideree comme un des
principaux centres d'interet dans les zones tropicales, 11 faudra recueillir un complement
de donnees sur les possibilites d'utilisatipn d'essences tropicales, et notamment de pins
tropi.c£ux, pour le boisement, tandis que dans le domai.ne de l'emploi rural il faudra s'atta­
cher a elaborer une methodologie permettant d'evaluer les liaisons aval et amont dans la
foresterie et les industries forestieres. 11 a ete suggere qu'une plus grande attention soit
accordee aux problemes des forets equatoriales, notamment en ce qui concerne la recherche et
le developpement technologique. Le Conseil recommande qu'une attention particuliere soit
accordee a l'etablissement d'orjentations concernant l'analyse des couts/ avantages sociaux
et specialement la determination et la mesure des avantages indirects decoulant des activites
forestieres.

49, Le Conseil souligne avec le COFO l'importance de la conservation, avec mention speciale 
des zones arides et semi-arides ou la foresterie pourrait jouer un �vle essentiel dans la 
stabilisation des dunes de sable, la preservation de l'equilibre ecologique, la lutte contre 
la desertification et l'amenagement des parcours et des bassins versants, 11 faudrait faire 
une large place a la preparation de directives pour l'evaluation des couts et benefices 
sociaux de mesures visant a combattre l'erosion des sols, Dans beaucoup de zones arides, le 
feu fait peser sur la foret une grave menace et des pratiques adequates en matiere de lutte 
contre les incendies sont indispensables, Le Conseil exprime son appui a une cooperation 
etroite entre la FAO et le ClLSS en vue d'aider les pays a promouvoir la contribution des 
forets aux programmes de redressement general au Sahel et il approuve la proposition du COFO 
visant a renforcer les activites forestieres dans la region, 

50, Le Conseil souligne l'importance que revetent i) des instituts regionaux de recherche 
pour le testage des essences tropicales et ii) des centres regionaux de formation a l'intention 
des techniciens et cadres subaiternes destines aux industries mecaniques du bois et il 
suggere que la FAO apporte son aide a leur creation, 

!/ CL 71/8, CL 71/PV/16. 



51. Reconnaissant l'importance des petites industries forestieres dans les pays en develop­
pement, et notarnment celle de petites usincs produisant des sciages, des panneaux, de la pate
et du papier, le Conseil se felicite des initiatives de la FAQ et note avec satisfaction les
resultats deja obtenus dans la conception de telles usires.

52. Le Conseil recommande que la FAQ s'interesse tout particulierement a'. des programmes visant
a aider les pays en developpement a accroitre leur capacite de transformation de leur propre
matiere premiere bois et de commercialisation de produits forestiers, Ce programme devrait
donner la priorite aux essences forestieres tropicales, mais la diffusion des techniques de
transformation des bois de faible diametre et provenant de taillis devra retenir l'attention.

53, Le Conseil souligne l'interet de bonnes relations et de hons contacts entre les importa­
teurs et exportateurs d'essences tropicales et insiste sur l'importance de la production et 
de la commercialisation de produits forestiers autres que le bois pour l'economie des cornrnu­
nautes rurales de nombreux pays en developpement. 

54. Le Conseil reconnait avec le CQFQ l'importr.nce determinante de l'education et de la
formation forestiere dans les programmes de la FAQ et se felicite des progres signales par
plusieurs pays dans la creation d'instituts nationaux de formation en matiere de foresterie,
La FAQ devrait poursuivre son programme de cours regionaux de formation au niveau des cadres
et du personnel de maitrise, et les cours devraient comporter une formation a l'utilisation de
l'equipement mecanique autant dans les operations que clans les industries forestieres,

55. Le Conseil prend acte que le CQFQ souhaiterait que lui soi2nt sounises a ses sessions
futures des informations comportant des chiffres precis des depenses �e l'exercice en cours
ainsi qu'une claire indication des tendances, le tout ventile en sous-rubriques detaillees,
et il souscrit ace voeu.

56, Compte tenu des rernarques ci-dessus, le Conseil approuve le rapport de la troisieme 
session du Comite des foret5, 

Rapport du Comite des peches (onzieme session, Rome, avril 1977) l/

57. Le Conseil approuve le rapport de la onzieme session du Comite des peches (CQFl)
(Rome, 19-26 avril 1977) et les recornmandations qu'il contient,

58, Le Conseil note qu'il doit se prononcer sur trois points, En premier lieu, la question 
de la limite meridionale de la zone de competence du Comite des peches pour l'Atlantique 
Centre-Est (CQPACE), que le Comite des peches a recommande de repousser vers le sud. Le Conseil 
exprime l'opinion qu'une decision de ce type doit etre prise en consultation avec toutes les 
parties interessees et qu'il convient de faire le maximum d'efforts pour harmoniser leurs 
activites. 

59. Le Conseil prend note de la proposition visant a cr�er une commission des peches pour
le Proche-Qrient et fait observer que la treizieme Conference regionale pour le Proche-Qrient
(Tunis, 1976) a presente a cet egard une proposition precise,

60, En ce qui concerne la proposition visant a assurer l'interpretation en langue arabe 
futures sessions du Comite des peches, le Conseil note que cette question est traitee au 
point 18 de l'ordre du jour, 2/ 

61. Eu egard aux discussions concernant les questions sournises pour information, le Conseil
souscrit a toutes les principales propositions concernant les activites futures de la FAQ dans
le domaine des peches. 11 approuve les principales tendances, telles que la decentralisation
des activites, la formation et le renforcement des activites de developpement entrant clans le
cadre des travaux du Departement. 11 attire l'attention en particulier sur l'importance des

1/ CL 71/7, CL 71/PV/16 
2/ Voir par, 221-227 ci-apres, 
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aspects socio-economiques des peches, sur les activites visant a l'accroi.ssement des approvi­
sionnements alimentaires et notamment des prot:eines animales, Le Conseil estime aussi qu'il 
convient d'accorder davantage d'attention a la peche artisanale, aux peches continentales et 
a l'aquaculture, En ce qui concerne les peches maritimes, il faudrait ameliorer l"amenagement 
des ressources halientiques, metcre en valeur et exploiter de nouvelles ressources, y compris 
celles qui se trouvent clans des zones qui n'ont pas ete traditionnellement exploitees clans le 
passe, mieux utiliser les captures, developper les produits de la peche, prendre des mesures 
pour reduire le gaspillage et assurer la protection contre la pollution, 

62, Dans le cadre des discussions concernant 11 evolution du regime de la mer et ses incidences 
sur la peche, le Conseil note le role accru que devrait remplir la FAO pour aider les pays en 
developpement a assurer l'utlisation optimale des ressources biologiques des zones economiques 
exclusives en cours d'etablissement, A cet egard, la FAO devrait jouer un role actif clans 
l'identification des possib:i,litees d'investissement clans les pays en developpement, ainsi 
que ·clans la promotion du d�veloppement, en ayant recours a la creation d'entreprises mixtes 
lor.-;que cette solution parait opportune, Elle permettrait de tirer parti des navires desanne,., 
existant clans les pays developpes et d'aider les pays en developpement a intensifier l'exploi­
tation de leurs ressources, La FAO devrait egalement aider les pays en developpement a elaborP.r 
des etudes de faisabilite, des plans et des projets de maniere a obtenir des fonds provenant 
d'institutions financieres regionales et internationales, Le Conseil se f�licite de ce que 
l'avenir des organismes regionaux des pec!1es est en cours d'examen, 11 note egalement la 
necessite de developper la cooperation entre la FAO et d'autres institutions des Nations Unies 
competentes dans le domaine des affaires maritimes. 

63, Le Conseil exprime sa satisfaction concernant les efforts deployes par le Comite des pecl1es 
en vue de s'adapter a l'evolution du regime oceanique et de jouer un role plus actif dans la 
determination de la politique mondiale des peches, 11 approuve le desir du Comite de renforcer 
ses activites en se concentrant sur quelques taches importantes; ·Le Comite devrait notamment 
veiller ace que les peches occupent une place appropriee dans lq formulation des politiques 
alimentaires, oeuvrer a la poursuite des objectifs generaux du nouvel or<lre economique inter­
national et malntenir la cooperatior. avec tous les organismes charges de gerer les ressources 
hiolngiques de la haute mer. 

64. Le Conseil souscrit pleinement a la demande du Comite des pecl1es qui vondrait se reunir
une fois par an, tout au moins au cours des prochaines annees, en raison de l'importance de
l'evolution actuelle du regime oceanique,

�apport du Comite de l'agriculture (quatrieme session, Rome, avril 1977) �/ 

65. 1£ Conseil prend note du rapport de la quatrieme session du Comite de l'agriculture
(COAG) (Rome, 20-28 avril 1977).

66, Le Conseil a examine les quatre questions sur lesquelles le COAG avait appele son atten­
tion, a savoir: perspectives a rnoyen et a long terme du developpement alimentaire et 
agricole; sommaire du Programme de travail et budget; reduction des pertes d'aliments apres 
recolte; ordre du jour de la cinquieme session. 

67. Comme le Comite, le Conseil reconnait que les deux grands programmes, a savoir l'ame­
lioration1 de la production des pays en developpement et l'augmentation des reserves alimen·
taires mondiales pour arriver a un niveau de securite, sont d'une importance capitale,

63, A l'instar du Comite, le Conseil llpjHOUVe la strategie et les six grandes priorites 
definies clans le sommaire du Programme de travail et bud?et, a savoir: reduction des pertes 
d'aliments apres recolte; trypanosomiase et maladies transmises par les tiques; semences 
et engrais; developpement rural; CARIS; produits et securite alimentaire, Comme le COAG, 
il souscrit aussi au regroupernent des programmes au sein du Departement de l'agriculture et 
aux nouveaux changements de programme proposes, 

1/ GL 71/9 1 CL 71/PV/13, 



69, Le Conseil or�nn note de l'opinion du Comite au sujet du developpement de l'agriculture 
artisanale et convient que ce probleme doit figurer parmi les principaux themes de discussion 
de la Conference mondiale sur la reforrne agraire et le (leveloppement rural, qui doit se tenir 
en juillet 1979, Le Conseil recommande d'aborder l'analyse et l'evaluation des problemes dans 

. une optique integree, etant donne les nombreuses disciplines qui sont en jeu, 

70. Le Conseil souscrit a l'unanimite aux recommandations du Comite en matiere de formation,
d'education et de vulgarisation et convient que, puisque ces activites jouent un role capital
dans le processus de developpement, elles doivent beneficier d'une tres haute priorite dans
les programmes a venir, Plusieurs membres ont signale que les femmes jouent un role decisif
dans la production agricole et souligne la necessite d'ameliorer leur acces aux services de
vulgarisation rurale, programmes de formation et techniques appropciees. Le Conseil convient
qu'il faudra donner au role des femmes toute la place qui lui revient a la Conference mon­
diale sur la reforme agraire et le developpement rural.

71. Le Conseil note les preparatifs deja en cours pour la ronference mondiale, y compris les
arrangements pour assurer une cooperation avec les autres organismes des Nations Unies qui
ont manifeste le desir de participer aux travaux,

72, Le Directeur general a accueilli avec satisfaction une proposition selon laquelle il 
devrait constituer, en consultation avec les Etats Membres, un comite consultatif d'experts 
de. haut niveau, charge de l'aider et le conseiller dans la preparation de la Conference mon­
diale; cette proposition a ete enterinee par le Conseil, 

73. le Conseil reco�nait qu'il est necessaire d'ameliorer la productivite et le revenu des
petits exploitants et approuve l'idee d'offrir aces derniers de nouveaux potentiels de
production grace a des politiques et programmes ameliores clans des domaines tels que le
Credit rural et la commercialisation, le developpement des cooperatives et l'application de
techniques adaptees a leur conditions et besoins particuliers,

74. Le Conseil recommande que l'amelioration des paturages et l'utilisation des terrains de
parcours, en particulier dans les zones a faibles precipitations, soient etudiees plus avant,
11 reconnait qu'il faudra pour cela poursuivre les recherches appliquees et aussi ameliorer
les services de vulgarisation,

75, Reconnaissant qu'un debat approfondi a deja eu lieu ace sujet durant la session du COAG, 
le Conseil note avec satisfaction que le Comite a souscrit au programme d'action propose pour 
reduire les pertes d'aliments et qu'il s'est declare vivement partisan d'integrer la reduction 
des pertes apres recolte dans le developpement agricole et dans les syst�mes de production 
agricole. 

76. Le Conseil note que la majorite des membres du Comite a appuye la proposition de creer
un fonds special de la FAO pour la reduction des pertes d0 nenrees alimentaires, 1/

77, Le Conseil approuve le choix des deux problemes de developpement dont le Comite a recom­
mande l'inscription a l'ordre du jour de sa cinquieme session: utilisation de l'eau dans l'ex­
ploitation et mecanisation agricole et ses effets sur l'emploi et la repartition des revenus, 

78. Le Conseil suggere que les questions suivantes soient inscrites a l'ordre du jour des ses­
sions futures du Comite: amenagement des paturages et des parcours; production dans les zones
a faible pluviometrie; fruits et legumes; facteurs de production et services agricoles, y compris
le credit, la commercialisation et les cooperatives; problemes d�coulant du morcellement des
petites exploitati0ns.

1/ Voir par, 82 ci-apres, 



Proposition pour renforcer les activites de la FAQ ayant pour objet 
de reduire les pertes avant et apr�s la recolte 1/ 

79. Le Conseil note que la proposition du Directeur general relative a un programme d'action
ayant pour objet de reduire les pertes avant et apres la recolte repon<l a des resolutions
de la Conference mondiale de l'alimentation, de la septieme session extraordinaire de
l'Assemblee generale des Nations Unies et de la dix-septieme session de la Conference de la
FAQ, ainsi qu'a une demande precise formulee par le Conseil a sa soixante·dixieme
session,

80, Le Conseil approuve a l'unanimite les propositions du Directeur general relatives a 1m 

Peogramme d'action ayant pour objet de reduire les pertes d'aliments de base qui est indiq11(• 
dans les documents CL 71/4 et CL 71/9 et a ete enterine par le Comite de l'agriculture, Ll 
enterine les lignes directrices presentees pour les activites a entreprendre par les Elals 
Membres, la FAQ et d'autres institutions en vue de reduire les pertes, activites qui doivent 
avoir pour element essentiel des programmes nationaux integres et energiques de reduction 
des pertes, soutenus, le cas echeant, par une aide exterieure, 

81. Le Conseil enterine egalement les propositions du Directeur general concernant le
mecanisme de mise en oeuvre du Programme d'action de la FA0 dans le cadre actuel duquel
une petite unite centrale faisant partie du Departement de l'agriculture sera chargee de
coordonner toutes les activites de l'organisation dans ce domaine, de rassembler les resul­
tats des activites des Etats Membres et d'assurer la cooperation de la FAQ avec les autres
institutions,

82, La grande majorite du Conseil convient de la necessite d'etablir un Fonds special 
FAQ pour la reduction des pertes d'aliments afin c'.e financer le Programme d'action de la 
FAQ et approuve les criteres que le Directeur general a propose d'appliquer pour l'approha­
tion des projets finances grace ace fonds, 

83. Quelques membres ont formule des reserves quant a la necessite de creer OU de faire
fonctionner un fonds special aux fins envisagees et ont suggere d'autres formules possibles,

84. Le Conseil souligne en outre la necessite de donner dans le Programme ordinaire une
place importante aux activites visant a reduire les pertes alimentaires, en particulier
les pertes apres la recolte.

85. La grande majorite des membres du Conseil a souscrit a la proposition formulee par .Le
Directeur general a l'effet de prelever 10 millions de dollars au maximum sur le compte
d'attente 1976-77 pour fournir une contribution initiale au Fonds afin que la mise en oeuvre
du Programme d 1 action debute rapidement en attendant des contributions volontaires que le
Conseil espere, Etant donne le dissentiment sur la resolution proposee et dans un effort
pour assurer un consensus, le Conseil decide, toutefois, de remettre la decision finale
sur la resolution a sa soixante-douzieme session. Il decide en consequence d'inscrire
la resolution a l'ordre du jour de la soixante-douzieme session,

Proposition en vue d'instituer une ''Activite A.H Boerma'' 2/ 

86, Le Conseil a rappele que la Conference, a sa dix-huit-huitieme session, avait demande 
au Directeur general de proposer au Conseil les elements d'une nouvelle activite permanente 
qui serait instauree en reconnaissance des services rendus a l'0rganisation par son precedent 
Directeur general,�/ 

1/ CL 70/REP par, 20, CL 71/4 par. 2,163-2.170 et 3,125-3.135, CL 71/4-Corr,1 
(A seulement), CL 71/9 par, 104-124, CL 71/PV/4, CL 71/PV/5, CL 71/PV/17, CQAG/77/6° 

2/ CL 71/13, CL 71/PV/15, CL 71/PV/18, 

3/ C 75/REP, par, 4 - Res, 1/75. 
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87, Le Conseil a accueilli avec satisfaction les propositions formulees par le Directeur 
geneial dans le document CL 71/13 et appris que ces propositions ant ete examinees de fagon 
assez detaillee par le Comite du programme !I ainsi que par le Comite financier. 2/ 

88, Le Conseil a examine la proposition d'un prix qui serait decerne taus les deux ans pour 
recompenser un article dont le sujet serait lie a un OU plusieurs domaines d'interet de la FAO. 
Cet article devrait etre de haute qualite et, de par la nature du sujet ou la fagon de le 
traiter, susceptible d'avoir eveille l'interet public et suscite son soutien pour les mesures 
tendant a resoudre le probleme alimentaire mondial. Le choix final du laureat incombera au 
Directeur general. 

89, Le Conseil convient que le prix devra etre decerne lors des sessions de la Conference 
et il recommande au Directeur general que : 

a) Le prix, d'un montant de 10 000 dollars, puisse etre attribue 1 un seul laureat OU 

partage entre plusieurs pe�sonnes,

b) Au lieu d'une somme globale, le ou les prix soient divises en une somme en especes mains
importante et d'une bourse de voyage qui permettrait au laureat de visiter des pays en
developpement et d'acquerir de premiere main une meilleure connaissance du probleme,

c) Le prix ne doit pas necessairement se limiter a l'oeuvre ecrite mais, compte tenu des
contraintes d'ordre pratique, peut concerner les productions de taus les moyens d'infor•
mation, en particulier la television et la radio,

d) Le prix pourrait etre decerne a des journalistes OU a des personnes qui ecrivent sur les
questions de developpement ou qui contribuent de toute autre maniere a mieux faire con·
naitre au grand public les problemes alimentaires,

Programme alimentaire mondial: Deuxieme rapport annuel du Comite des politiques et programmes 
d'aide alimentaire a l'ECOSOC, au Conseil de la FAO et au Conseil mondial de l'alimentation 
et pr€paration de la huiti�me Conf€rence des contributions 3/ 

90, Le Conseil a examine le deuxieme rapport annuel du Comite des politiques et programmes 
d'aide alimentaire (CPA) du Programme alimentaire mondial ONU/FAO qui couvre la periode 
allant du 8 mai 1976 au 27 mai 1977, 

91, Le Directeur executif adjoint, en presentant le rapport, a appele l'attention sur le 
fait que, depuis la date ou il a ete redige, le total des contributions annoncees pour 
l'exercice 1977·78 est passe de 572 millions a 579 millions de dollars, Il a ete informe 
le Conseil que le Directeur executif a propose un objectif des contributions de 950 mi.llions 
de dollars pour l'exercice 1979-80, afin de permettre au PAM de faire face aux depenses 
decoulant des engagements souscrits, dont ceux de 1976 qui ant depasse 600 millions de dollars 
et d'assurer au Programme un niveau de 300 millions de dollars pour des nouveaux engagements 
au cours de la periode 1977-80, Le Comite a toutefois decide de renvoyer a sa quatrieme 
session l'adoption d'une recommandation, 

92, Le Conseil, eu egard a l'objectif des contributions pour la periode 1979-80, approuve 
le texte du projet de resolution ci-apres, etant entendu qu'une recommandation ferme au sujet 
de l'objectif lui sera soumise .a sa prochaine session par la quatrieme session du CPA: 

LE CONSEIL, 

PROJET DE RESOLUTION POUR LA SOIXANTE-DOUZIEME SESSION DU CONSEIL 

OBJECTIF DES CONTRIBUTIONS AU PAM POUR LA PERIODE 1979-80 

Ayant pris connaissance du deuxieme rapport annuel du Comite des politiques et programmes 
d'aide alimentaire, 

1/ CL 71/4 par, 2,190 - 2,194, 
2/ CL 71/4 par, 3,139. 
3/ CL 71/18, CL 71/PV/15, 
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Notant les observations du CPA concernant l'objectif des contributions volontaires au Programme 
pour la periode 1979 80, 

Rappelant les resolutions 2462 (XXIII) et 2682 (XXV) de l'Assemblee generale des Nations Unies, 
qui ont reconnu l'expl:!rience acquise par le PAM dans le domaine de l'aide alimentaire multilatlfrale 

1, Soumet a l'examen et a l'approbation de la Conference de la FAO le projet de resolution 
cl-joint,

2. Demande instamment aux Etats Membres des Nations Unies ainsi qu'aux Membres et Membres
associesde l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture d'entreprendre les preparatifs
necessaires pour l'annonce des contributions a la huitieme Conference des contributions au
Programme alimentaire mondial.

PKOJET DE RESOLUTION DESTINE A LA CONFERENCE DE LA FAQ 

' OBJECTIF DbS CONTIHBUTIONS AU PAM POI.JJ:l LA PERIODE 1978-80 

I.A CtlNFEl{ENCE,

Rappelant les dispositions de la resolution 4/65 prevoyant que le Proe,ramme alimentaire mondial 
doit etre reexamine avant ch■que Conference des contributions, 

Rappelant les dispositions du paragraphe 4 du dispositif de sa resolution 19/75 portant •1ue, 
sous reserve de l'examen susmentionne, la prochaine Conference des contributions devrait etre 
convoquee au plus tard au debut de 1978, epoque a laquelle les gouvernements devraient etre 
invites a annincer leurs contributions pour 1979 et 1980, afin d'attelndre l'objectif qui 
pourra alors etre recommande par l'Assemblee generale des Nations Unies et la Conference 
de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 

Notant que l'examen du Programme a ete entr�pris par le Comite des politiques et programmes 
d'aide alimentaire du Programme alimentaire mondial a sa troisieme session et p�r le Conseil 
de la FAO a sa soixante et onzieme session, 

Ayant pris connaissance de la resolution .,./72 du Conseil de la FAO ainsi que les recommanda· 
tions du Comite des politiques et programmes d'aide alimentaire. 

Reconnaissant, la valeur de l'aide alimentaire multilaterale telle qu'elle est mise en oeuvre 
par le PAM <lepuis sa creation et la necessite de poursuivre son action tant comme forme 
d'investissement de capital que pour satisfaire les hesoins alimentaires urgents, 

1. Fixe pour les deux annees 1979 et 1980 un objectif de contributions volontaires de
•.••••• millions de dollars, dont un tiers au moins devrait etre en especes et/ou en services,
et exprime l'espoir qu'a ces ressources viendront s'ajouter d'importantes contributions sup•
plementaires provenant d'autres sources en consideration du volume previsible de demandes
de projets viables et de la capacite du PAM d'operer a un niveau plus eleve,

2. Demande instamment aux Etats Membres des Nations Unies et aux Membres et Membres associes
de l'Organisation des Nations Unies pour l'alirnentation et l'agriculture de faire tout leur
possible pour que l'objectif puisse etre pleinement atteint;

3, Prie le Secretaire general, en cooperation avec le Directeur gene�al de la FAO, de convoquer 
une Conference des contributions l cet effet au Siege des Nations Unies, au debut de 1978; 

4. Decide que, sous reserve de l'examen prevu dans la resolution 4/65, la Conference des
contributions suivante a laquelle les gouvernements .devraient etre invites a annoncer leurs
contributions pour 1981 et 1982 afin d'atteindre l'objectif qui pourra alors etre recommande
par l'Assemblee generale et la Conference de l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture,
devrait etre convoquee au plus tard au debut de 1980,
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RELATIONS ET CONSULTATIONS INTERINSTITUTIONS SUR LES 
QUESTIONS D'INTERET COMMUN 

Faits nouveaux interessant le Comite ad hoc sur la restructuration 
des secteurs economique et social du syst�me des Nations .Unies 1/ 

93. Le Conseil observe que le Comite ad hoc n'a pas acheve sa tache en mai 1977, contraire­
ment aux previsions. Il observe egalementque le rapport qu'etablit actuellernent le President
par voie de consultations de caractere non officiel avec les delegations sera examine par le
Comite ad hoc au debut de septembre et presente a la trente·deuxieme session de l'Assemblee
generale:-apres avoir ete etudie par l'ECOSOC a la reprise de sa soixante·troisieme session.

94. Le Conseil s'inquiete de l'absence d'indications certaines touchant les recommandations
que le Cornite ad hoc adressera a l'Assemblee generale, Il observe que les organes directeurs
de la FAO n'auront pratiquement pas l'occasion de considerer ces recommandations avant leur
examen par l'ECOSOC et l'Assernblee generale. Il dernande instamment que l'on menage aux
institutions specialisees la possibilite d'ernettre des observations sur toute recommandation
cornportant pour elles des incidences importantes, avant que l'Assemblee generale ne statue.

95. Le Conseil se felicite de ce que le Directeur general, repondant a l'invitation adressee
aux chefs de secretariat par le Comite ad hoc, ait communique a cet organe ses vues sur les
domaines se pretant a une coordination interinstitutions, sur les services de soutien a

attendre des secretariats et sur les activites operationnelles. Le Conseil appuie la posi·
tion prise par le Directeur general, particulierement en ce qui concerne l'adoption du prin­
cipe de l'institution ''chef de file'', qui peut eviter la proliferation de nouveaux organes.
Dans sa grande majorite, le Conseil souscrit au point de vue du Directeur general selon
lequel le regroupement des activites operationnelles et des fonds n'est pas un objectif
souhaitable, car la vulnerabilite du systeme s'en trouverait accrue; en outre, comme on le
voit clans le cas du FIDA, les nouveaux fonds peuvent attirer des ressources supplementaires.

Autres faits nouveaux concernant les relations 
avec le PNUD, le CMA et le FIDA '!J 

- Programme des Nations Unies pour le developpement

96. Le Conseil note que, depuis les dernieres sessions du Comite du programme et du Comite
financier, des faits nouveaux se sont produits en ce qui concerne l'estimation des realisa­
tions de cette annee au titre du programme FAO/PNUD et des perspectives d'avenir a cet egard
et les relations du PNUD avec la FAO et les autres institutions.

97. Selan les dernieres previsions, le ralentissement des activites au titre du programme
FAO/PNUD, amorce par la crise de liquidites du PNUD a la fin de 1975, s'est poursuivi de
1976 sur 1977. L'agriculture maintiendra sa part relative dans le programme du PNUD, mais
les realisations de la FAO en 1977 ne depasseront tres probablement pas 90 millions de
dollars, contre environ 100 millions en 1976 et 122 millions en 1975. Pour l'avenir, il est
manifeste que le probleme essentiel sera celui du niveau effectif des ressources du PNUD.

98. En ce qui concerne les relations generales avec le PNUD, le Conseil note que certaines
questions ont ete etudiees a la reunion du BCI et seront maintenant examinees par le Conseil
d'administration du PNUD, dont la reunion commence le 13 juin 1977. Parrni les documents
presentes a leur sujet figure le rapport de l'Adrninistrateur sur le role et les activites
du PNUD, qui touche a des problernes d'un grand interet pour les institutions specialisees.
D'autres questions importantes sont la creation eventuelle d'une equipe operationnelle inter­
institutions au siege du PNUD et les rnodalites futures de remboursernent des frais generaux.

1/ CL 66/REP par. 129, CL 70/4 par, 1 . 95, CL 71/4 par. 2.119 - 2.121, CL 71/4 - Corr. 1 
(A seulernent), CL 71/4 - Corr. 2 (F seulement), CL 71/INF/14, CL 71/PV/13, CL 71/PV/14. 

2/ CL 71/4 par. 2. 99•2,118 et 3,34•3,401 CL 71/INF/10, CL 71/INF/11, CL 71/PV/7,
CL 71/PV/17. 
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99. En ce qui concerne le role et les activites du PNUD, le Conseil est pleinement d'accord
avec le Directeur general qui a affirme que, fondamentalement, seuls les gouvernements peu­
vent coordonner tous les apports d'assistance technique. Le Conseil convient que les rela­
tions de travail au niveau des pays entre la FAO et le PNUD sont tresetroites dans les
domaines de la programmation et de l'execution et que les gouvernements ont pleinement
beneficie de l'accord des deux partenaires.

100. Certains membres ont note avec satisfaction que, dans le dialogue avec le PNUD, qui
porte parfois sur des questions controversees, le Directeur general s'efforce de realiser
une association et une comprehension mutuelle dans l'interet des pays en developpement.
Certains membres ont declare qu'apres sept annees d'experience, le Consensus appelait peut­
etre certains ajustements, mais on s'est accorde en general a reconnaitre_qu'il restait
valable. Ont ete soulignes ceux de ses aspects qui ont trait au respect mutuel de l'autono­
mie de chaque partenaire par les autres membres du systeme des Nations Unies et a la con­
tribution specialisee que chacun peut apporter au travail du groupe des institutions des
Nations Unies,

101. Il a egalement ete declare que le PNUD devrait limiter le plus possible son role
d'agent d'execution et n'assumer un tel role que dans le cas ou manifestement aucune ins­
titution ne possede les capacites necessaires.

102. En discutant les problemes du financement de l'assistance technique, on a reconnu que
le PNUD doit etre la principale source de financement dans le systeme des Nations Unies,
Toutefois, l'on considere qu'il faut garder une certaine souplesse en ce qui concerne
d'autres moyens de financement. A ce propos, on a mentionne le Programme de cooperation
technique de la FAO, dans lequel la plupart des membres. du Conseil reconnaissent un element
essentiel du travail de l'Organisation. 11 a ete donne acte du fait que ce programme com­
plete les activites financees par le PNUD et d'autres activites et qu'il repond rapidement
aux besoins des gouvernements.

103. En ce qui concerne les arrangements destines a organiser rationnellement, au niveau
des politiques, l'apport des institutions aux travaux du systeme, la majorite partage les
doutes du Directeur general sur la mise en place d'une equipe operationnelle permanente au
siege du PNUD. La question devra peut-etre etre examinee de plus pres a la prochaine session
du Conseil d'administration.

104, A propos des frais generaux, on a rappele que l'arrangement actuel, aux termes duquel 
les agents d'execution sont rembourses a raison de 14 pour cent du cout de realisation du 
projet, avait ete conclu a la suite d'une longue periode de reflexion, sur la base d'etudes 
de comptabilite des prix de revient specialement adaptees aux besoins du PNUD et auxquelles 
la FAO avait consacre beaucoup de temps et d'efforts. Le Conseil s'inquiete serieusement 
des couts des consequences financieres que pourrait avoir une reduction du taux de rembour­
sement des couts par le PNUD et de l'influence defavorable qu'une telle decision pourrait 
avoir sur les activites executees au titre du Programme ordinaire OU grace a d'autres 
fonds extra-budgetaires. Quelques membres ont suggere que le Conseil invite le Directeur 
general a soumettre a la Conference un rapport au sujet des incidences que pourraient com­
porter, pour la gestion de la FAO et son budget administratif total, les diverses solutions 
susceptibles d'etre appliquees au probleme des frais generaux. Neanmoins, le Conseil clans 
sa majorite conclut que l'Organisation devrait demander que soit maintenu encore l'arrange­
ment actuel selonlequel le remboursement represente 14 pour cent des realisations. La 
stabilite de cette formule est necessaire pour permettre aux institutions de planifier 
l'utilisation de leurs ressources et pour eviter de gaspiller dans d'interminables evalua­
tions des taux de remboursement des credits et des efforts qui pourraient etre mis au 
service des pays en developpement. La solution actuelle offre en outre l'avantage de 
sanctionner, sur le plan financier, l'association entre partenaires qui constitue la base 
des activites PNUD/Institutions. 
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ms. Le Conseil dell)ande que setl yue9 ElUt: le9 questiQnEl pr:eciteeEl soient CQJ11J11Uniquees
! 

ainsi 
qu l il convient, j'1::f'°prochaine session du Conseil d'administration du PNUD. 

- Conseil mor�ial de l'alimentation

106. Le Conseil pr end note du texte de l 'arrangement supplementaire concernant les relation.'"'
entre la FAQ et le Conseil mondial de l'alimentation qui est actuellement mis au point par
les secretariats et qui sera presente au CQCJ, au Comite du programme et au Comite financier
a l'automne, puis au Conseil et a la Conference au mois de novembre. Ce texte devra etre
soumis a l'aval du Conseil mondial de l'alimentation en 1978. Comme l'a note le Comite dll
programme, il codifiera les decisions deja prises au sujet des relations entre la FAO et le
CMA. A ce propos, le Conseil reaffirme la necessite d'une complementarite entre les actions
de la FAQ et celles du CMA et souligne l'importance de maintenir une cooperation au niveau
des secretariats pour eviter les repetitions d'efforts,

107. Le Conseil estime qu'il ne lui appartient pas de discuter au fond le rapport de la
reunion preparatoire de la troisieme session du Conseil mondial de l'alimentation, qui lui a
ete communique pour information. Il note cependant que tous les projets de resolutions des­
tines a etre examines lors de la session ministerielle de Manille (20-24 juin 1977) ont un
rapport direct avec le travail de la FAO. Il note en particulier que les recommandations
touchant la nutrition pourraient avoir des incidences appreciables sur le programme de
travail de la FAO.

- Fonds international du developpement agricole

108. Le Conseil espere que le FIDA deviendra operationnel clans un proche avenir et souligne
la necessite d'une cooperation etroite entre la FAO et le FIDA. A cet egard, le Conseil a
ete informe que le Secretariat provisoire de la Commission preparatoire du FIDA a eu des
echanges de vues avec la FAO et que le texte d'un projet d'accord definissant les relations
entre les deux organismes sera pret prochainement. On pense que ce projet sera soumis a la
soixante-douzieme session du Conseil aux fins d'approbation, apres examen par le CQCJ, le 
Comite du programme et le Comite financier. Le Conseil souscrit egalement a la proposition
du Directeur general tendant ace qu'un montant supplementairede 60 000 dollars soit mis
a la disposition du Secretariat provisoire du FIDA.

Rapports du Corps commun d'inspection des Nations Unies 

- Bourses octroyees par les organismes des Nations Unies 1/

109. Le Conseil note et enterine les vues exprimees au sujet de ce rapport par le Comite du
programme et le Comite financier, ainsi que par le Comite administratif de coordination. Il
reconnait que le rapport constitue une utile somme de renseignements sur la planification
et la mise en oeuvre des programmes de bourses clans le systeme des Nations Unies et il note
que celles des recommandations qui ont ete jugees applicables sont en cours de mise en oeuvre.

110. Quant a la recommandation relative a la coordination, le Conseil appuie la conclusion
exprimee par les chefs de secretariat et enterinee par le Comite du programme et le Comite
financier, a savoir que le moyen le plus efficace de realiser cette coordination consiste a

organiser des reunions de fonctionnaires responsables des bourses et a instituer clans le
systeme un point central pour l'echange d'informations.

111. Le Conseil convient avec le Comite financier de la necessite d'un dispositif incorpore
d'evaluation des bourses. Il convient egalement avec le Comite du programme que la recomman­
dation la plus importante du rapport est celle qui porte le numero 48 et preconise de reo­
rienter les activites de formation vers le niveau des pays et des regions. Le Conseil observe
qu'une telle reorientation a en fa.it ete entreprise par la FAO, du fait de l'importance
accrue accordee a la formation de base, a la formation des formateurs et au renforcement des
institutions nationales.

1/ CL 71/4 par. 2.1 44 - 2.149 et 3.98 - 3.102, CL 71/14, CL 71/14-Sup. 1, CL 71/PV/14. 
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- La programmation par pays, instrument de la coordination et de la cooperation au 
niveau des pays !7 

112. Le Conseil souscrit dans l'ensemble aux vues exprimees par le Comite du programme et
le Comite financier a propos de ce rapport et reconnait qu'il est utile pour les discussions
actuellement en cours entre le PNUD d'une part et les institutions participantes et les
agents d'execution d'autre part. Il prend note du fait que nombre des questions examinees
par les inspecteurs seront etudiees a la session de juin 1977 du Conseil d'administration
du PNUD et, ulterieurement, au niveau interinstitutions, de sorte qu'il aura l'occasion,
lors de sa soixante-douzieme session, de faire le point des progres realises.

113. Le Conseil est egalement d'accord avec les avis exprimes par les chefs de secretariat
a l'egard de ce rapport, ainsi-qu'il est indique clans le document CL 71/15 - Sup. 1. Il
reconnait notamment que le rapport n'accorde pas une attention suffisante au role essentiel
des gouvernements beneficiaires dans l'elaboration de leurs propres plans de developpement
et clans la coordination de l'aide exterieure. En outre, on y attribue un role disproportionne
a la programmation par pays en la concevant comme instrument de planification du developpe­
ment plutot que comme moyen d'apporter l'aide du systeme des Nations Unies de la fa9on la
plus efficace.

114. Parallelement, le Conseil appuie l'idee maitresse du rapport, qui est d'assurer la
pleine participation des institutions techniques a la programmation par pays et d'arriver
a une coordination plus efficace des programmes d'assistance au niveau des pays. Quelques
membres du Conseil, en outre, ont reconnu que les suggestions et conclusionu du rapport
etaient interessantes et meritaient d'etre retenues.

- �ooperation technique fournie aux mouvements d'integration en Asie et dans l��acifique �/

115. Le Conseil observe que le rapport fournit des renseignements utiles sur les organisa­
tions regionales et sous·regionales de l'Asie et du Pacifique et qu'il appelle judicieusement
l'attention sur certaines possibilites d'elargir l'assistance du systeme des Nations Unies
aux mouvements d'integration et de cooperation clans cette region. Cependant, il croit, comme
le Directeur general, que le rapport presente certains defauts d'ordre general: en particu­
lier, il ne mentionne pas toutes les organisations pertinentes et il ne fait pas la dis­
tinction necessaire entre les mouvements d'integration et d'autres mecanismes de cooperation
clans une region aussi diverse que l'Asie et le Pacifique.

116. Le Conseil estime avec le Directeur general que le rapport ne rend pas justice aux
efforts presents et passes de la FAO en faveur des dispositifs d'integration et de coopera­
tion de la region. En ce qui concerne les recommandations teridant a l'octroi d'une aide du
systeme des Nations Unies pour le renforcement des secretariats des mouvements, la formu­
lation d'accords officiels de cooperation avec ceux-ci et l'elaboration et l'execution de
projets regionaux en collaboration avec les groupements pertinents et la CESAP, le Conseil
fait sien le point de vue du Directeur general selon lequel la FAO devrait adopter une
attitude bienveillante, mais pragmatique et souple

1
en reconnaissant comme il se doit le

role directeur de la FAO dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture.

117. Le Conseil fait sien le point de vue selon lequel l'agriculture doit recevoir sa juste
place dans les accords de cooperation et d'integration regionales et sous-regionales.
Cependant, il reconnait que les mouvements d'integration clans cette region sont relativement
jeunes et qu'il faut leur donner le temps de se developper. En tout etat de cause, il ap­
partient aux gouvernernents qui participent aces arrangements de decider de ces questions
et de pressentir la FAO lorsqu'ils souhaitent obtenir une aide.

118. Compte tenu de ces remarques, le Conseil fait siennes les observations du Directeur
general ainsi que ies vues exprimees par le Comite du programme et le Comite financier sur
ce rapport.

1/ CL 71/4 par. 2.150-2.157 et 3,108-3.115, CL 71/15, CL 71/15 - Sup. 1, CL 71/PV/14. 
2/ CL 71/4 par. 2.158-2.161 et 3.103-3.107, CL 71/16, CL 71/PV/14. 
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- Maintien du Corps commun d'inspection l/ 

119. Le Conseil etait saisi du nouveau Statut du Corps commun d'inspection qui a ete approuve
par l'Assemblee generale des Nations Unies a sa trente et unieme session. Il note que
l'Assemblee generale, par la resolution A/RES/31/192, a invite les organisations participantes
a notifier au Secretaire general leur acceptation dudit Statut qui entrera en vigueur a dater
du 1er janvier 1978. Examinant cette question, le Conseil prend acte du rapport du Directeur
general sur les incidences pour la FAO de l'acceptation de ce Statut, ainsi que des avis
exprimes par le Comite du programme, le Comite financier et le CQCJ sur les questions de
fond et les questions financieres et constitutionnelles mises en jeu.

120, Le Conseil convient que l'existence d'un organe d'inspection independant et efficace 
est une necessite constante dans le systeme des Nations Unies. Tout en partageant une cer­
taine desillusion exprimee par le Comite du programme a l'egard des resultats du CCI ace 
jour, du mains pour ce qui est de la contribution qu'il a apportee aux activites de la FAO, 
le Conseil estime que, tout bien pese, le Corps commun a rendu de precieux services. Il 
decide done que, en tant qu'organisation participante, la FAO devrait maintenir sa col�a­
boration avec le Corps commun. 

121. Eu egard au Statut, le Conseil prend note de l'opinion exprimee par le CQCJ 2/ selon
laquelle son acceptation devra etre approuvee par la Conference a sa dix-neuvieme-session.

122. Le Conseil a accorde une attention considerable a la question de savoir si le Corps
commun d'inspection pouvait etre con9u comme un ''organe subsidiaire'' des organes legis­
latifs de la FAO, comme il est propose au paragraphe 2 de l'Article 1er du Statut. Prenant
note de l'avis du CQCJ sur la question 3/, le Conseil suggere que les reserves exprimees
par l'urganisation concernant l'acceptation de cette clause particuliere soient libellees
sous la forme d'une declaration interpretative. A cet egard, le Conseil observe que, si la
Conference devait accepter le Statut sur cette base, ni les fonctions du CCI ni ses rapports
avec la FAO ne seraient affectes en aucune maniere.

123. Le Conseil ac�epte les vues expr1mees par le Comite du programme et le Comite financier
concernant les autres dispositions contenues dans le Statut. Il convient que l'injonction
contenue dans l'Article 12 concernant la verification par les organes directeurs de mesures
prises par les chefs de secretariat est quelque peu inappropriee et il convient egalement
que le paragraphe 2 de l'Article 5 semble accorder une importance excessive a la coordina­
tion. Le Conseil estime qu'il convient d'enregistrer les vues de l'Organisation sur ces
questions mais non en tant que reserves a son acceptation du Statut.

124. Le Conseil estime que la qualite du travail accompli par le CCI est directement liee a
la competence de ses inspecteurs. Sous ce rapport, il note que les nouvelles procedures de,
selection des inspecteurs en vertu de l'Article 3 du Statut semblent donner mains d'impor­
tance qu'autrefois aux avis des chefs de secretariat; neanmoins, le Conseil note avec sati.s­
fuction que le Secretaire general se propose de prendre l'avis de ses collegues du Co�ite
administratif de coordination sur les candidatures qui lui sont pr�sentees.

125. Tout en notant l'accroissement notable du budget et des effectifs du Corps commun et
l'accroissement correspondant de la contribution de la FAO, le Conseil estime qu'il est
difficile <l1 proceder a une analyse coGts/avantages de la valeur des services rendus par le
CCI. Neanmoins, le Conseil estime important que les travaux du CCI soient soumis a un examen
permanent; pour cette raison, il se felicite que le Directeur general ait propose de soumettre
au Conseil et a la Conference en 1979 une evaluation de ses services. Etant donne d'une part
la question des couts et de l'autre le fait qu'il importe que les organes directeurs etudient
convenablement les rapports du CCI, le Conseil exprime l'espoir qu'a l'avenir le CCI limitera
la longueur de ses rapports et que,dans tous les cas,ses recommandations seront axees sur
les principaux problemes de politique. Le Conseil souligne egalement qu'il importe que le
Corps commun evite les doubles emplois avec les travaux d'autres organes dans le choix des
questions a etudier.

1/ CL 71/4 par. 2.130-2.143 et 3.92-3.97, CL 71/5 par. 46-55, CL 71/17, CL 71/17-Sup.1, 
CL 71/17-Corr. 1 (anglais), CL 71/PV/14. 

2/ CL 71/5 par. 49. 

3/ CL 71/5 oar. 50-55. 
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126. Compte tenu des observations susmentionnees, le Conseil se declare favorable au maintien
du Corps commun d'inspection et de la collaboration de la FAO avec lui en tant qu'organisa­
tion participante. Il recommande a la Conference d'accepter le statut du CC�, aux conditions
indiquees au paragraphe 122 ci·dessus.

Autres questions decoulant des travaux de l'Assemblee generale des 
Nations Unies, de l'ECOSOC et du CAC 1/ 

127. Le Conseil prend note du document ou sont exposes les nouveaux arrangements institu­
tionnels concernant la nutrition que le CAC soumettra a la soixante-troisieme session de
l'ECOSOC. Certains membres ont informe le Conseil que leur gouvernement appuierait ces
propositions a l'ECOSOC. Le Conseil souscrit egalement a la recomrnandation du Comite du
programme selon laquelle, compte tenu de l'evolution dans le domaine de la nutrition, la
deuxieme session du Comite des politiques alimentaires et de nutrition, prevue pour
juin 1977, devrait etre repartee a 1978 2/.

1/ CL/71/INF/10, CL 71/PV/13, CL 71/PV/14. 
1/ Voir par. 149 ci-apres 
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QUESTIONS CONCERNANT LE PROGRAMME, LE BUDGET, LES FINANCES ET L'ADMINISTRATION 

Sommaire du Programme de travail et budget 1978-79 1/ 

- Introduction

128. Le Conseil se felicite de la concision et de la clarte du document qui lui offre une
base de discussion satisfaisante en attendant la communication du Programme de travail et
budget. Il considere comme une amelioration notable la structure des programmes qu'il avait
deja approuvee a sa soixante-dixieme session. Il note en outre qu'en version integrale le
Programme de travail et budget devra comporter des renseignements de detail supplementaires
en ce qui concerne notamment les postes, les fonds extra-budgetaires et les programmes
executes sur des bases regionales. Le Conseil convient done qu'il faut continuer de lui
presenter un sommaire de Programme de travail et budget a sa session d'ete les annees de
Conference. Il accueille avec satisfaction l'analyse complete et approfondie de ce sommaire
a laquelle ont procede le Comite du programme et le Comite financier.

129. Le Conseil appuie pleinement les grandes lignes des propositions de programme. C'est
la un programme realiste, bien con�u et pragmatique. Il repond nettement non seulement aux
decisions que le Conseil a adoptees a sa soixante·neuvieme session lorsqu'il a etudie l'exa­
men des programmes, structures et politiques de l'Organisation presente par le Directeur
general, mais aussi aux vues exprimees par la Conference a sa dix-huitieme session et aux
recommandations des principaux comites du Conseil et des Conferences regionales.

130. Le Conseil confirme aussi bien les orientations politiques que les priorites de pro­
gramme indiquees dans le sommaire de Programme de travail et budget, en particulier le
Programme de cooperation technique, la decentralisation au niveau des pays, l'appui au
programme integre de la CNUCED pour les produits de base, les projets d'integration, la
cooperation economique entre les pays en developpement et la securite alimentaire, enfin
l'importance donnee aux programmes d'investissement et d'action directe en vue d'accroitre
la production alimentaire car ils correspondent aux objectifs du nouvel ordre economique
international et aux decisions des organes directeurs de la FAO.

131. Le Conseil convient que les elements de la strategie susmentionnee permettront A la
FAO de jouer un role plus positif dans le developpement de l'agriculture mondiale qui prend
une importance encore plus cruciale du fait que l'objectif d'accroissement•annuel de la pro·
duction alimentaire fixe a 4 pour cent dans le cadre de la deuxieme Decennie des Nations
Unies pour le developpement n'a pu etre atteint.

- �hangements organisationnels

132. Le Conseil est d'accord avec le Directeur general, le Comite du programme et le Comite
financier pour estimer que les changements organisationnels doivent etre limites au minimum
et il appuie les legers reamenagements proposes pour les engrais, la teledetection, l'eva·
luation et l'investissement.

1 / CL 70/REP par. 91-101, CL 71/3, 
CL 71/4-Corr. 1 (A seulement), 
CL 71/PV/10, CL 71/PV/17. 

CL 71/4 par. 1.1 - 1.3, 2.6 - 2.92 et 3.4 - 3.28, 
CL 71/4-Corr. 2 (F seulement), CL 71/PV/8, CL 71/PV/9, 



- Principales priorites

a) de la FAO 

133. Les propositions touchant les bureaux des representants de la FAQ clans les pays font
suite aux decisions que le Conseil a prises en matiere de decentralisation a sa soixante­
neuvieme session. Le Conseil prend note avec satisfaction des progres deja realises et du
vif interet manifeste par les gouvernements de divers Etats Membres. Au moment de la
session, 47 requetes officielles et 12 demandes de renseignements avaient ete rei;;ues et
12 accords etaient deja conclus. On a demande un complement d'informations s11r le finan­
cement du systeme.

134. Certains membres se sont enquis de la cadence a laquelle les bureaux sont mis en pla­
ce, car il n'est pas facile de trouver du personnel ayant l'envergure requise. Le Conseil
convient cependant de maniere generale que, etant donne que J'ouverture progressive de 10
bureaux est prevue en 1977 et celle de 37 en 1978-79, les credits proposes sont realistes.
Meme clans ces conditions, nombre de pays resteront prives de toute representation car le
soutien du PNUD aux CAP/RP ne sera pas prolonge.

135. Le Conseil constate avec satisfaction que des consultations completes se deroulent
avec le PNUD apropos de la suppression progressive du regime actuel des C\P/RP et qu'une
etroite cooperation se poursuivra avec les representants residents du PNUD.

136. On a appuye de fai;;on generale l'accroissement modeste propose pour les bureaux reg10-
naux afin de les rendre plus a meme· de concourir a la fourniture du soutien technique aux
represPntants de la FAO. Un certain nombre de membres ont cependant juge necessaire
d'obtenir des precisions supplementaires sur les rapports entre les bureaux regionaux et
les representants de la FAO et les services du Siege avant d'accepter des augmentations en
faveur des bureaux regionaux qui viennent s'ajouter a la forte augmentation prevue pour les
representants de la FAO.

137. Le Conseil accueille favorablement l'accroissement prevu de l'emploi des institutions
nationales et de la cooperation avec elles clans le cadre de tous les programmes en vue du
reniurcement des institutions et souligne que cela doit rester un element essentiel de la
poli�ique generale de decentralisation.

b) Programme de cooperation technique 1/

138. Le Conseil note qu'a fin mai 1977, 88 projets relevant du Progrannne de cooperation
technique (PCT) ont ete approuves, pour une valeur totale de 6,9 millions de dollars E.-u.
Cinquante-six pour cent des fonds ont ete consacres aux pays les moins developpes OU les
plus gravement eprouves. Les projets approuves couvrent les quatre categories d'assistance
definies par le Conseil - formation, situations critiques, investissement et autres actions
urgentes a court terme. Les elements du Programme sur lesquels se concentrent particuliere­
ment les efforts sont les suivants: semences, terres et eaux, protection des plantes, sante
animale, formation de vulgarisateurs. Tous les secteurs de la FAQ - unites techniques et
operationnelles au Siege, bureaux regionaux, bureaux dans les pays et personnel de terrain -
concourent activement a la realisation des projets. Le Conseil demande que les renseigne­
ments qui lui ont ete fournis au sujet de la mise en oeuvre du PCT soient mis a jour pour
la Conference. Quelques membres ont demande plus d'informations sur le PCT.

:39. Le Conseil prend acte des declarations de plusieurs membres dont les pays ont deja 
beneficie du projets relevant du PCT, selon lesquelles la FAO agit dans ce cadre avec 
pertinence, promptitude et sans chevauchement d'efforts, ce qui prouve que ce Programme 
remplit vraiment l'importante fonction pour laquelle il a ete cree, a savoir assurer de 
la part de la FAO une reponse rapide et efficace aux demandes d'assistance technique urgentes 
et de portee limitee emanant des pays, 

1/ CL 71/INF/7, CL 71/INF/7-Corr.l. 
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140. Le Conseil reconnait qu'il est trop tot pour evaluer l'efficacite du Progrannne de
cooperation technique car peu de projets ont ace jour ete menes a terme. Il note avec
approbation que le Directeur general se propose de pourvoir a une evaluation qui portera
sur la performance, le respect des criteres approuves, les procedures et les resultats. Le
Directeur general a ete invite a faire rapport au Conseil sur cette evaluation a sa session
d'automne de 1978. Quelques membres ont suggere que le Directeur general donne a la
soixante·douzieme session du Conseil des details sur la planification de cette evaluation
qui, a leur avis, devrait porter aussi sur les relations entre le PCT ·et l'effort general
de developpement.

141. Dans sa grande majorite, le Conseil approuve le budget et les dispositions proposes
pour 1978-79 en ce qui concerne le PCT. De nombreux membres ont regrette que le budget du
PCT ait ete relativement peu augmente, de sorte qu'en fait ce Programme pourra tout juste
se maintenir au niveau de 1977. Certains membres ont exprime des reserves clans l'attente
d'une evaluation adequate, quant a la continuation du Programme de cooperation technique
au·dela de l'exercice 1978-79. Leurs apprehensions proviennent principalement de l'augmenta­
tion du nombre des sources de financement de l'assistance technique qui, a leur avis, risque
de creer des problemes de coordination dans le systeme des Nations Unies.

c) Investissement

142. Quelques membres se sont inquietes des arrangements financiers entre la FAO et le FIDA,
estimant que celui-ci devrait prendre en charge la totalite du cout des services et installa­
tions fournis par la FAO.

143. Le Conseil note que les negociations se poursuivent' et convient qu'il est impossible
de prevoir des maintenant de fa9on complete les modalites effectives de la cooperation avec
le FIDA. Il considere cependant que ce dernier devrait faire le plus ample usage possible
de la FAO et qu'il est indispensable d'inclure clans le Progrannne ordinaire l'appui au FIDA
et a d'autres fonds nouveaux ou en voie de constitution, ainsi que la cooperation avec les
banques regionales de developpement. Divers membres ont mentionne specifiquement la necessi·
te de cooperer pleinement avec la Banque africaine de developpement.

144. Le Conseil releve avec satisfaction la tendance a accroitre l'assistance directe aux
investissements apportee aux pays en cooperation avec les institutions nationales.

145. Le Conseil approuve pleinement l'intention d'accorder la priorite a l'investissement
et de rationaliser en consequence la structure du Centre d'investissement.

Autres priorites 

146. Les autres grandes priorites indiquees clans le sommaire du Programme de travail et
budget ont re9u l'assentiment general, a savoir: pertes apres recolte, trypanosomiase, semen· 
ces, engrais, peches, foresterie, d€veloppement rural, nutrition, produits et securite ali­
mentaire. 

147. Le Conseil constate que clans plusieurs de ces domaines, comme la nutrition, les
produits et certaines activites de developpement rural, les travaux subiront une reorienta·
tion considerable clans le sens de la strategie globale, sans aucune augmentation des ressour·
ces, et que, meme clans les domaines ou de mo�estes augmentations sont prevues, un important
redeploiement des ressources existantes est egalement propose.

148. Dans le cadre du programme de developpement rural, le Conseil insiste sur le caractere
prioritaire des efforts tendant a accroitre le niveau de participation des populations rura·
les, en particulier des femmes et des milieux les plus defavorises, aux activites de develop­
pement. Il souligne aussi la necessite de services d'education, de formation et de vulgari·
sation en faveur des ruraux. Dans ce contexte, il approuve la place croissante faite a la
formation clans tous les programmes. La Conseil insiste en outre sur la necessite de trans·
ferer des techniques appropriees des pays plus avances vers les pays moins avances et egalement
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a l'interieur des pays en developpement eux-memes. Il se felicite egalement de l'importance 
accordee a la petite agriculture et aux politiques orientees vers elle dans des domaines 
comme celui du credit. Le Conseil espere qu'une vitalite et une pertinence plus grandes 
seront desorrnais conferees ace programme. Le developpement des cooperatives est egalement 
considere comme un bon moyen d'ameliorer la productivite agricole et comme un instrument 
utile, dans certaines regions, pour stabiliser les prix a des niveaux remunerateurs pour 
les producteurs et raisonnables pour les consommateurs. 

149. Le Conseil reaffirrne que le principal objectif du programme de nutrition devrait etre
d'aider les pays en developpement a arneliorer la nutrition des populations urbaines et
rurales defavorisees. Il fait sienne la proposition du CAC visant la creation d'un sous­
comite sur la nutrition et le remplacement du Groupe consultatif du systeme des Nations
Unies sur les proteines et les calories par un groupe consultatif sur la nutrition. Recon­
naissant la necessite d'ajourner la deuxieme session du Comite des politiques alimen­
taires et de la nutrition, il demande que celui-ci se reunisse aussitot que possible en
1978 !/. Il souligne en outre que la FAO doit assumer, au sein du systeme des Nations Unies,
l'initiative de l'action dans le domaine de la nutrition et il demande au Directeur general
de porter ce point a l'attention du Conseil mondial de l'alimentation� On a d'autre part
emis le voeu que la suppression du second poste de nutritionniste au Bureau regional pour
l'Afrique ne se traduise pas par un relachement des efforts visant a ameliorer la nutrition
dans la region.

150. Le Conseil enterine le reajustement des programmes de peche dans le sens d'une diminu­
tion des activites-de-collecte de donnees et de planification, en faveur d'une assistance
directe a l'exploitation et a l'utilisation du poisson, et le developpement integral des
potentiels, particulierement en ce qui concerne les peches artisanales, l'aquaculture et
les p�ches continentales.

151. Le Conseil souscrit egalement a la necessite de mettre l'accent, au sein des programmes
de foresterie, sur l'integration des projets forestiers dans le developpement communautaire
general, les operations forestieres a petite echelle, la stimulation de l'investissement,
l'amelioration des techniques et l'accroissement des echanges de produits forestiers tropi­
caux, sans pour autant negliger la technologie de la foresterie equatoriale, l'emploi rural
et l'agro-sylviculture, en vue de permettre la production integree de denrees alimentaires
et de cultures forestieres permanentes et de reduire les dommages causes aux sols par les
cultures itinerantes.

152. Quelques membres ont exprime l'avis que le Programme des norrnes alimentaires devrait
de preference etre finance par des contributions volontaires.

153. Le Conseil convient qu'il faut orienter autant que possible le programme des ressour­
ces naturelles de-maniere a produire directement des resultats profitables pour les pays,
et qu'il faut donner la priorite a l'amelioration des reseaux d'irrigation. On a egalement
fait valoir la necessite d'assurer un approvisionnement regulier en engrais a des prix
raisonnables.

154. En ce qui concerne le programme de production vegetale, le Conseil reitere son soutien
en faveur de la priorite a accorder a la reduction des pertes apres recolte.""-Il convient
de la necessite de creer une unite de coordination. La priorite accordee au developpement
de l'industrie des semences a egalement ete appreciee. On a aussi preconise que le develop­
pement des agro-industries et la mecanisation fassent l'objet d'un effort suffisant.

155. Le Conseil enterine les priorites retenues pour le programme de l'elevage, a savoir:
developpement integre-des paturages tropicaux, trypanosomiase (pour laquelle on espere obte­
nir une quantite substantielle de fonds extra-budgetaires) et programmes de developpement
du secteur des viandes et du secteur laitier, dont on espere qu'ils favoriseront la coope­
ration interpays.

1/ Voir par. 127 ci-dessus. 
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156. Il a ete souligne que le programme de soutien de la recherche devrait etre axe sur
l'utilisation des institutions nationales des pays en developpement, la promotion de la
cooperation entre ces institutions et la mise en place de dispositifs efficaces de liaison
entre la recherche et la vulgarisation. Quelques membres ont reserve leur position au
sujet de CARIS et d'AGRIS. Ils ont declare qu'ils se prononceraient apres avoir pris
connaissance du rapport d'evaluation et ils ont emis l'espoir que celui·ci sera publie
assez longtemps avant la Conference. Ce rapport devrait traiter tout particulierement de la
pertinence des informations fournies et de l'utilisation qu'en font le personnel et les
institutions s'occupant du developpement.

157. En ce qui concerne le programme de politique alimentaire et agricole, le Conseil
reconnait la necessite d'aider les pays dans le domaine de la planification agraire et de la
mise au point des politiques agricoles et l'opportunite pour la FAO de participer a la pre­
paration de la troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpement avec l'etude
intitulee ''L'agriculture - Horizon 2000''. 11 s'est manifeste un souci de controler
strictement, du point de vue quantite et cout, les ressources affectees a cette etude et
de poursuivre les efforts en vue de reduire les travaux theoriques.

- Niveau du budget

158. Le Conseil approuve sans reserve la fagon dont le Directeur general congoit la mise au
point d'un ensemble de programmes realistes et equilibres, tenant compte du fait que l'aug­
mentation a ete due principalement a l'inflation, compensee dans une bonne mesure par des
taux de change favorables. Il a ete note a cet egard que le chiffre arrondi de 900 lires
par dollar, retenu pour le sommaire du Programme de travail et budget, sera reexamine par la
Conference, a qui il appartiendra de prendre la decision finale concernant le taux de change
a retenir pour 1978-79. Certains membres ont fait valoir que l'augmentation de programme
aurait du etre plus importante pour couvrir de fa�on satisfaisante les besoins des pays en
developpement. Quelques-uns ont souligne que, compte tenu des efforts de rigueur finan­
ciere auxquels sont astreints leurs propres pays, il conviendrait de limiter egalement le
taux d'accroissement des budgets des organismes internationaux; ils ont en consequence
souhaite que le Programme de travail et budget soit revu sous cette optique. Quelques
autres ont prefere prendre connaissance de la version integrale du Programme de travail et
budget avant de se prononcer sur le niveau du budget.

159. Le niveau propose de 206,8 millions de dollars (au taux de 900 lires pour un dollar
E.-U.) a toutefois rallie beaucoup de suffrages. Quant au sommaire du Programme de travail
et budget, il a ete enterine de fagon pratiquement unanime comme base de l'elaboration du
texte definitif du Programme de travail et budget, a la lumiere des opinions exprimees par
le Conseil.

Structure et teneur de l'Examen des programme de terrain: structure et contenu 
(y compris la cooperation technique entre les pays en developpement) 1/ 

160. Le Conseil, d'accord avec le Comite du programme, convient que le plan etabli pour
l'examen des programmes de terrain 1976/77, represente un-compromis acceptable entre un
large apergu de toute la gamme des activites de terrain conduites par l'Organisation durant
l'exercice en cours et une etude critique de secteurs choisis avec soin pour faire l'objet
d'un debat plus technique a la Conference. Le Conseil a note egalement avec satisfaction
que l'examen viserait a cerner les relations existant entre le Programme ordinaire et les
activites extra-budgetaires en ce qui concerne la formation, la promotion des investisse·
ments et le Programme de cooperation technique.

161. Le debat sur la cooperation technique entre pays en developpement (CTPD) a ete axe
sur les clauses du dispositif d'une resolution presentee par l'Argentine, de concert avec
taus les pays d'Amerique latine, membres du Conseil. Le Conseil appuie unanimement cette
resolution. Tout en se felicitant de l'initiative prise par le Gouvernement de la
Republique argentine, qui a offert d'accueillir la Conference des Nations Unies sur la

1/ CL 71/4 par. 2.93 - 2.98, CL 71/INF/8 - Rev. 1, CL 71/PV/14, CL 71/PV/15. 
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cooperation technique entre pays en developpernent envisagee pour 1978, le Conseil note avec 
regret que les dispositions prises actuellernent en vue de l'organisation de la Conference 
pourraient faire obstacle a une participation plus irnportante de la FAO et des autres insti­
tutions specialisees a l'etablissernent des documents de base de la Conference. Considerant 
que la plus haute priorite doit etre accordee a l'agriculture, aux forets et aux peches a 
la Conference de Buenos Aires, le Conseil prie instarnrnent le Directeur general de rnettre 
tout en oeuvre pour remedier a cette situation. Le Conseil dernande plus precisement au 
Directeur general de signaler le paragraphe 2 du dispositif de la resolution 1/71 a l'atten­
tion du Cornite preparatoire de la Conference des Nations Unies sur la cooperation technique 
entre pays en developpement, qui tiendra sa deuxieme session a New York le 12 septernbre. 
Le Conseil convient egalement que la question devrait etre portee a l'attention du Conseil 
d'adrninistration du PNUD et de l'Adrninistrateur de ce programme, en sa qualite de Secretaire 
general de la Conference des Nations Unies, 

162. Le Conseil prend note avec satisfaction de la ferme intention rnanifestee par le
Directeur general de promouvoir la cooperation technique entre pays en developpernent.
Le Conseil se felicite du fait que le Directeur general a donne l'assurance que l'exarnen
des programmes de terrain exposera clans une section particuliere les mesures, politiques et
programmes precis que l'Organisation rnettra en oeuvre pour accelerer la cooperation techni­
que entre pays en developpernent clans les dornaines de l'agriculture, des forets et des
peches. Le Conseil decide d'inscrire a l'ordre du jour provisoire de la dix-neuvierne
session de la Conference un point particulier portant sur l'examen de la CTPD dans le dornai­
ne de l'alimentation et de l'agriculture �/.

163. Cornpte tenu de la portee toujours plus vaste de l'evaluation, qui englobera decorrnais
le Programme ordinaire aussi bien que les activites de terrain, certains rnembres ont suggere
que le Directeur general augrnente les ressources disponibles pour les travaux d'evaluation
par quelque transfert de fonds destine en particulier a perrnettre un plus large recours a

des experts exterieurs. L'exarnen des programmes de terrain et celui des activites du Pro­
gramme ordinaire qui est envisage pourraient ainsi avoir la portee et l'efficacite sou­
haitees.

164. Le Conseil adopte en consequence la resolution ci-apres:

Resolution 1/71 

COOPERATION TECHNIQUE ENTRE PAYS EN DEVELOPPEMENT 

LE CONSEIL, 

Prenant note des importantes observations et suggestions forrnulees durant le debat, 

Conscient de l'importance de la Conference des Nations Unies sur la cooperation technique 
entre pays en developpement (CTPD) qui aura lieu en Argentine au debut de 1978, 

Tenant compte des resolutions de l'Assernblee generale 2974 (XXVII) du 4 decernbre 1972, 
3251 (XXIX) du 4 decernbre 1974, 3461 (XXX) du 11 decernbre 1975 et 31/179 du 21 decembre 1976, 
qui dernandent, entre autres, la coordination des activites des organisations du systerne des 
Nations Unies dans le domaine de la cooperation technique entre pays en developpernent, 

1. Exprirne sa gratitude au Gouvernement de l'Argentine qui s'est offert a accueillir la
Conference des Nations Unies sur la cooperation technique entre pays en developpernent;

2. Dernande au Directeur general d'assurer la participation active et substantielle de
l'Organisation aux preparatifs de la Conference, afin qu'il soit durnent tenu compte des
aspects agricoles et alirnentaires;

1/ Voir par. 199 ci-apres. 
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3. Demande au Directeur general de porter le texte du paragraphe 2 de la presente reso-
lution a l'attention de la deuxieme session du Comite preparatoire de la Conference des
Nations Unies sur la cooperation technique entre pays en developpement;

4. Demande en outre au Directeur general de presenter a la dix-neuvieme session de la
Conference, en passant par l'intermediaire du Conseil reuni a sa soixante-douzieme session,
un rapport concernant la participation de la FAO a la Conference precitee et le programme
d'action de la FAO dans le domaine de la CTPD, y compris les mesures prises ou envisagees
pour ajuster les politiques, procedures et programmes de l'0rganisation de maniere a acce­
lerer la CTPD clans tous ses aspects;

5. Invite la Conference a examiner en priorite le rapport du Directeur ·general mentionne
au paragraphe 4 ci·dessus et d'inclure a cet effet clans son ordre du jour provisoire un point
intitule: ''Cooperation technique entre pays en developpement clans le domaine de l'agriculture

et de l'alimentation'',

Autres questions concernant le programme, le budget, les finances et l'administration: 
Activites de la trente-deuxieme session du Comite du programme et de la trente-neuvieme 
session du Comite financier 

- Ajustement au programme et au budget 1/

165. Le Conseil note qu'un montant de 221 480 dollars a ete vire du Bureau du Sous-Directeur
general charge du Departement de l' agriculture a la Division de la mise en valeur deb. t:erres
et des eaux qui fait partie du meme departement. Ainsi, les activites du Programme engrais
et celles du Programme international d'approvisionnement ·en engrais sont desormais centrali­
sees clans une seule unite, conformernent a la recommandation formulee par la Commission des
engrais, puis approuvee par le Conseil a sa soixante-dixieme session.

166. Le Conseil note les deux virements effectues a partir du chapitre ''Imprevus'' pour
financer la participation de la FA0 en 1976 au travail de la Conference sur la cooperation
economique internationale et l'assistance fournie en 1976 a la Commission preparatoire du
FIDA.

- Rapport annuel sur l'execution du budget, 1976 2/

167. Le Conseil prend note du dixieme rapport annuel du Directeur general aux Etats Membres
sur l'execution du budget, qui figure en annexe au rapport de la trente-neuvieme session du
Comite financier. 11 note que les depenses et les engagements de 1976 n'ont represente
qu'environ 40 pour cent du budget biennal, car la mise en oeuvre du Programme de cooperation
technique et !'installation de bureaux de la FA0 dans les pays n'ont pu demarrer que
tard en 1976.

168. Le Comite note que les gains de change de 5,9 millions de dollars realises en 1976
ont ete vires au compte d'attente, conformement a la resolution 35/75 de la Conference.

CL 71/4, CL 71/4-Corr. 1 (A seulement), CL 71/4-Corr.2 (F seulement), CL 71/PV/10. 

2/ CL 71/4, CL 71/PV/10. 
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- Situation financiere de l'Organisation 1/ 

a) Contributions et arrieres

169. Le Conseil note qu'au 10 juin 1977 la situation des contributions etait la suivante:

Montants exigibles en 1977 
Contributions arrierees 

A payer par tranches en 1978 
et par la suite 

Total du au 
1er janvier 1977 

$ 

82 094 283 
6 243 943 

88 338 226 

159 416 

88 497 642 

Montant 
recouvre 

$ 

42 187 906 
5 549 309 

47 737 215 

47 737 215 

Solde du au 
10 juin 1977 

$ 

39 906 377 
694 634 

40 601 011 II

159 416 

40 760 427 

170. Le Conseil note avec satisfaction qu'au 10 juin 1977, le taux de recouvrement des con­
tributions de l'annee en cours atteignait 51,41 pour cent, contre 30,64 po1 rr cent en 1976 et
36,77 pour cent en 1975.

171. Le Conseil rappelle qu'a sa soixante-dixieme session (29 novembre-9 decembre 1)76),
il a exhorte tous les Etats Membres a apporter a leur systeme de vote des credits les modi­
fications necessaires pour que l'Organisation re�oive les contributions a echeance et il
exprime l'espoir que tous les Etats Membres qui sont actuellement en retard dans leurs
paiements s'acquitteront le plus tot possible de leurs obligations.

172, Le Conseil note avec preoccupation que les montants dus par la Republique Dominicaine, 
Haiti et le Paraguay en vertu des resolutions 39/75, et 26/71 de la Conference, respective­
ment, restent en retard. Aux termes de ces resolutions, la Conference a accepte la proposi· 
tion de chacun de ces Etats Membres de regler ses arrieres de contribution en dix tranches 
annuelles, tout en s'acquittant a echeance de ses contributions courantes pour l'annee civile 
a laquelle elles se rapportent, 

173. Le Conseil exhorte ces Etats Membres a verser les montants dont ils sont redevables
(44 112, 24 297 et 38 881 dollars, respectivement) des que possible avant la dix-neuvieme
session de la Conference.

174. Le Conseil note en outre que l'Empire centrafricain, le Congo, le Kampuchea democra­
tique, le Lao et la Mauritanie risquent de perdre leur droit de vote a la prochaine session
de la Conference en vertu de l'Article III.4 de l'Acte constitutif, du fait que le montant
de leurs arrieres est superieur a la contribution due par eux pour les deux annees civiles
precedentes,

175. Le Conseil invite instamment lesdits Etats Membres a regulariser leur situation afin
d'eviter que ne se pose la question de leur droit de vote a la dix·neuvieme session de la
Conference.

�/ CL 71/4 par, 3.47-3.63, CL 71/4-Corr. 3, CL 71/LIM/1, CL 71/PV/10. 

2/ Voir Annexe E. 
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176. En ce qui concerne la Lao, le Conseil exhorte le Gouvernement a soumettre, comme il
y a  ete invite par le Directeur general sur demande formulee par la Conference a sa dix­
huitieme session, une proposition en vue du reglement de ses obligations financieres sur
un certain nombre d'annees.

177. Le Conseil note que, le taux de recouvrement des contributions ayant continue de s•ame­
liorer, l'evolution de la tresorerie de l'Organisation a ete satisfaisante et que les recet­
tes excedent les depenses depuis avril 1976.

178. Le Conseil note egalement que les montants recouvres, dus ou echus au titre des recet­
tes accessoire� se sont eleves a 5 348 428 dollars au 31 mars 1977 1/, depassant d'ores et
deja le montant de 3.820 000 dollars inscrit au budget pour tout l'exercice. Le Conseil a
ete informe que l'accroissement des recettes accessoires s'explique essentiellement par
l'augmentation des montants re�us a titre d'interets, elle-meme due a l'amelioration du
taux de recouvrement des contributions qui a permis a l'Organisation de conserver en depot
des sommes plus importantes.

179. Ayant note que les remboursements du PNUD pour frais generaux durant la periode allant
de janvier a fin mars 1977 avaient ete inferieurs aux depenses ace titre, le Conseil a ete
informe que, selon l'experience, la cadence des remboursements pour frais generaux sur
l'ensemble d'une annee etait generalement superieure a celle du premier trimestre.

b) Demandes d'admission a la qualite de membre

180. Le Conseil a ete informe que l'Angola, les Comores, la Republique democratique de Go­
ree, le Mozambique, Sao Tome-et-Principe et les Seychelles ont demande leur admission a la
qualite de membre de l'Organisation. 11 note qu'aux Nations Unies, la quote-part (ou taux
theorique) assignee aces Etats (a l'exception de la Republique democratique populaire de
Goree) a ete fixee pour 1977 a 0,02 pour cent, c'est-a-dire au minimum, et que la FAO appli­
que le meme taux minimum en 1977. 11 note enfin que, selon les principes et pratiques en
vigueur, chacun de ces cinq Etats Membres se verrait invite a verser 4 080 dollars a titre
de contribution pour le dernier trimestre de 1977 et 1 300 dollars a titre d'avance au Fonds
de roulement.

181. En ce qui concerne la Republique democratique populaire de Goree, le Conseil observe
que, pour 1977, sa quote-part de contribution aux activites des Nations Unies auxquelles elle
participe a ete fixee a 0,05 pour cent, ce qui correspond a une quote-part de 0,06 pour cent
a la FAO. Compte tenu des pratiques et principes en vigueur, la contribution demandee a la
Goree pour le dernier trimestre de 1977 s'eleverait a 12 240 dollars et son avance au Fonds
de roulement a 3 900 dollars.

Bareme des contributions de 1978-79 2/ 

182. Le Conseil rappelle qu'a sa huitieme session (novembre 1955), la Conference, par sa
resolution 42/55, avait decide qu'a l'avenir le bareme des contributions de la FAO serait
directement derive du bareme de repartition des Nations Unies en vigueur pendant l'annee
civile durant laquelle se tient la session de la Conference et qu'il serait applicable aux
deux exercices suivants. A sa dix-huitieme session, la Conference, apres avoir examine une
etude approfondie et detaillee consacree a la question par le Comite financier, est a
nouveau convenue qu'il y avait lieu de continuer a deriver le bareme de la FAQ de celui
des Nations Unies,

1/ Au 31 mai 1977: 5 913 400 dollars. 

2/ CL 71/4 par. 3.64-3.68, CL 71/4-Corr.J, CL 71/PV/10, CL 71/PV/17, 
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183. Le Conseil, souscrivant aux recommandations formulees par le Comite financier a sa
trente-neuvieme session. propose que la Conference adopte pour 1978-79 le bareme des con­
tributions figurant a l'Annexe F au present rapport, qui est fonde sur le bareme de repar­
tition des Nations Unies pour 1977, sous reserve toutefois des modifications qui pourraient
resulter de la determination par l'Assemblee generale des Nations Unies de la quote-part a

assigner au Viet Nam pour 1977 et de l'admission de nouveaux membres par la Conference a

sa dix-neuvieme session.

184. En consequence, le Conseil recommande a la Conference d'adopter le projet de resolu­
tion ci-apres:

PROJET DE RESOLUTION DE LA CONFERENCE 

BAREME DES CONTRIBUTIONS 1978-79 

LA CONFERENCE 

Ayant pris note des recommandations formulees par le Conseil a sa soixante et onzieme 
session, 

Decide d'adopter pour 1978-79 le bareme des contributions figurant a l'Annexe ... , qui 
est directement derive du bareme de repartition en vigueur aux Nations nies en 1977. 

185. Le Conseil fait observer a la Conference que les differences observables entr� les con­
tributions de certains Etats Membres dans le bareme de la FAO pour 1976-77 et dans le bareme
propose pour 1978-79 resultent de celles que presentent aux Nations Unies le bareme pour
1974-76 (sur lequel se fonde le bareme de la FAO pour 1976-77) et le bareme pour 1977 (base
du bareme propose pour la FAO en 1978-79).

- Mesures proposees pour preserver le programme des fluctuations de change
et des depenses supplementaires resultant de l'inflation et non inscrites
au budget 1/

186. Le Conseil note qu'en raison de l'evolution du taux de change de la lire italienne �u
cours de l'exercice 1976/77, des gains de change se montant a 8,3 millions de dollars
s'etaient accumules a la date du 31 mars 1977 dans le compte d'attente ere� aux termes
de la resolution 35/75 de la Conference. Il est prevu que, si le taux de change se maintient
au voisinage du niveau actuel, un montant d'environ 15 millions de dollars se sera accumule
dans ce compte d'ici le 31 decembre 1977. Le Conseil rappelle que, conformement a la reso­
lution precitee, ladite somme sera reversee au Fonds general a cette date.

187. Le Conseil a examine la proposition formulee par le Directeur general et avalisee par
le Comite financier selon laquelle il conviendrait, vu la persistance de l'instabilite mo­
netaire, des poussees inflationnistes et d'autres elements d'incertitude, de prelever sur 
le compte d'attente un montant de 5 millions de dollars pour proteger a l'avenir le Program­
me de travail et budget de l'Organisation.

188. Le Conseil reconnait que les depenses non inscrites au budget peuvent etre couvertes
de differentes fa�ons et note que le Directeur general est beaucoup moins bien place pour y
faire face que le Secretaire general des Nations Unies et les Directeurs generaux des prin­
cipales organisations du systeme des Nations Unies, et cela pour les raisons ci-apres:

1/ CL 71/4 par. 3.125-3.135 et Annexe E, ·cL 71/PV/10, CL 71/PV/15, CL 71/PV/18. 
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Le niveau nominal du Fonds de ro11lement de la FAO - 6,5 millions de dollars - represente
seulement 3,9 pour cent du budget de 1976-77 et a peine plus de 3 pour cent du budget propose 
pour 1978-79, Les chiffres correspondants sont de 11 pour cent a l'OIT, 7,5 pour cent a

l'Unesco, 4,3 pour cent a l'OMS et 6,2 pour cent a l'ONU, 

b} Droit d'emprun�

Le Directeur general n'a pas le droit d'emprunter alors qu'a des degres divers ce droit
a ete accorde au Secretaire general des Nations Unies et aux Directeurs generaux de l'OIL, de 
l'Unesco et de l'OMS. 

c) Reserves budgetaires

La FAO n'a pas de reserves (mis a part les fonds du compte d'attente cree aux termes
de la resolutioil 35/75 qui sont destines uniquement a couvrir les pertes de change 0 

et pas au-dela 
du 31 decembre 1977). L'Unesco, pour se proteger de l'inflation, a vote une reserve budgetaire 
de plus de 13 �illions de dollars dans la resolution portant ouverture de credits. Le budget 
de l'OIT comprend aussi une petite reserve pour depenses imprevues, 

d) Demandes de credits supplementaires

Seule la Conference de la FAO peut approuver des demandes de credits supplemenudres.
A 1'O1T et a l'Unesco, le Conseil d'administration et le ·Conseil executif, respectivement, 
peuvent, clans certaines limites, approuver des demandes de credits supplementaires. 

189, Un certain nombre de membres ont estime qu'on n'avait pas eu assez de temps pour examiner 
a fond le probleme et qu'il leur etait impossible de prendre une quelconque decision a cette 
session du Conseil. Tout en reconnaissant parfaitement qu'une fois approuve par la Conference 
le Programme de travail et budget du Directeur general pour 1978-79 devrai etre protege contre 
les charges dues aux fluctuations de changes et a l'inflation qui depassent les montants inscrits 
au budget et que les eventualites de ce genre sont imprevisibles, ils ont ete d'avis que le 
probleme devrait etre encore examine par le Comite financier, que des justifications supple­
mentaires devraient etre donnees et que le Conseil devrait reprendre la question lors de sa 
prochaine session, 

190. Toutefois, la majorite a appuye la proposition du Directeur general avalisee par lt
Comite financier, estimant qu�a la lumiere des ev�nements du precedent exercice elle est a

la fois logique et realiste, et prenant en consideration les faits cites aux alineas a) -
d) du paragraphe 188 ci-dessus.

191. En consequence, le Conseil decide de presenter a la Conference le projet de resolution
ci-apres, aux fins d'examen final et de decision:

PROJET DE RESOLUTION DE LA CONFERENCE 

OUVERTURE D'UN COMPTE DE RESERVE SPECIALE 

LA CONFERENCE, 

Rappelant ses resolutions 6/73 et 35/75, 

Consciente de la necessite d'assurer a l'Organisation des liquidites suffisantes pour financer 
le Programme de travail approuve par la Conference pour 1978/79, 
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Reconnaissant que les depenses supplementaires non inscrites au budget, qui sont dues aux 
poussees infl�tionnistes et aux fluctuations monetaires, peuvent avoir de graves repercussions 
sur le Programme de travail et budget de l'0rganisation pour 1978-79, 

Ayant examine les recommandations formulees par le Conseil a sa soixante et onzieme session au 
sujet des moyens de financer les depenses supplementaires de ce genre auxquelles il pourra 
etre necessaire de faire face, 

1,. Autorise le Directeur general nonobstant les dispositions de l'article 6, 1 (b) du Regle-
ment financier, a prelever, a compter du 31 decembre 1977, un montant maximum de 5 millions 
de dollars sur le compte d'attente cree aux termes de la Resolution 35/75 pour le verser sur un 
compte de reserve Speciale destine a faire face aux depenses supplementaires non inscrites au 
budget, qui resultent des variations defavorables des taux <le change et des poussees inflation­
nistes, ainsi qu'a toute autre depense imprevue pouvant etre determinee par le Conseil; 

2. Autorise en outre le Directeur general a utiliser aux fins suivantes les fonds inscrits
au compte de reserve:

a) dans tous les cas ou le Fonds de roulement ne permet pas de couvrir les depenses budge­
taires, consentir des avances au Fonds general afin de financer ces depenses en attendant que
les contributions des Etats Membres au budget aient ete recou¥rees; les avances en question
seront remboursees des que possible a l'aide de contributions recouvrees par la suite;

b) financer les depenses supplementaires non inscrites au budget qui resultent de variations
de change;

c) sous reserve d'un examen prealable par le Comite financier et de l'approbation du Conseil,
financer les depenses supplementaires non inscrites au budget qui resultent de poussees inflation­
nistes imprevues, dans la mesure ou ces depenses ne peuvent etre couvertes par voie d'economies
budgetaires, OU toute autre depense pouvant etre determinee par le Conseil;

3. Decide que tout solde inscrit au compte de reserve sera reporte d'une annee a l'autre
jusqu'a ce que la Conference en decide autrement,

- Questions de personnel

a) Amendements au Statut du personnel et au Reglement general de l'0rganisation 1/

19L, Le Conseil prend note des rapports du Comite financier et du Comite des questions cons­
titutionnelles et juridiques au sujet de la proposition du Directeur general tendant a sup­
primer, clans le Statut du personnel, une phrase relative au financement des ajustements 
appliques aux traitements du personnel du cadre organique et des categories superieures et a 
l'inserer clans le Reglernent general de l'0rganisation, ou elle serait mieux a sa place, 

19J. Le Conseil fait siennes les recommandations des deux comites. Il approuve l'amendement 
a l'article 301.133 du Statut du personnel et recommande a la Conference d'adopter les projets 
d'amendements aux articles XXIV et XXVil du Reglement general de l'Organisation, reproduits 
ci-dessous: '!:_/

••statut du personnel - Article 301.133. Ajustements (indemnites de poste ou deductions}.
Afin que les fonctionnaires beneficient de niveaux de vie equivalents dans les diffe­
rents bureaux, le Directeur general apporte aux traitements de base fixes a l'Article
301.131 du Statut du personnel des ajustements n'intervenant pas dans le calcul de la
pension et dont le montant est determine en fonction du cout de la vie et des niveaux
de vie relatifs, ainsi que des facteurs connexes, au lieu d'affectation interesse,
compte tenu,lorsqu'il y a  lieu, de l'accord interinstitutions./Le Directeur general
rend compte a la session suivante du Conseil des ajustements ainsi apportes au Siege
et propose les mesures de financement y relatives.]''

l/ CL 71i4 par.--3.87-:3.88, CL 71/5 par. 56-59, CL 71/PV/10, CL 71/PV/17. 

2/ Les mots a ajouter sont soulignes, les mots a supprimer sont entre crochets. 
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Article XXIV,3(k) (''Le Conseil ••••••••·k)examine les observations du Comite financier 
relatives aux decisions prises par la Commission de la fonction publique internationale 
confnrrnP�ent a son Statut, entre autres celles qui concernent le financement des ajuste­
ments de traitement.•• 

Article XXVII.7(s) ''Le Comite financier aide le Conseil a exercer son controle sur 
la gestion financiere de l'Organisation. Il est charge en particulier des fonctions 
suivantes: 

s) examiner les rapports du Directeur general relatifs aux decisions prises par la
Commission de la fonction publique internationale conformement a son Statut, entre
autres ceux qui concernent le financement des ajustements de traitement, et soumettre
au Conseil toutes observations a ce sujet.'' 

b) Emoluments du Directeur general 1/

194. Le Conseil prend note du rapport du Comite financier, Il rappelle les commandations
de la Commission de la fonction publique internationale concernant le bareme .. .s trai tements
et les conditions d'emploi du personnel du cadre organique et des categories suprrieures, telles
qu'elles out ete approuvees par l'Assemblee generale des Nations Unies.

195, Le Conseil estime necessaire de prendre aussi des mesures pour aligner les emoluments 
et les conditions d'emploi du Directeur general sur ceux des chefs de secretariat des autres 
institutions, 

196, En consequence, le Conseil recornmande a la Conference d'adopter le projet de resolution 
ci-apres:

PROJET DE RESOLUTION DE LA CONFERENCE 

EMOLUMENTS DU DIRECTEUR GENERAL 

LA CONFERENCE 

Rappelant qu 8 elle avait fixe les emoluments et indemnites du Directeur general a sa 
dix-huitieme session, en vertu des paragraphes 2 et 3 du dispositif de sa resolution
40/75,

Notant qu'� sa trente et unieme session, l'Assemblge gengrale des Nations Unies a approuve 
certaines recommandations de la Commission de la fonction publique internationale qui 
modifient les traitements et indemnites des fonctionnaires du cadre organique et des 
categories superieures, 

Notant en outre qu'a sa soixante•dixieme session, le Conseil a autorise le Directeur 
general a amender le Statut du personnel de la FAO de maniere a mettre en oeuvre les 
recommendations de la Commission telles qu'elles ont ete approuvees par l'Assemblee 
generale des Nations Unies et avec effet de la meme date, laquelle a ete fixee au 
1er janvier 1977, 

Considerant que les modifications des traitements et indemnites des fonctionnaires du 
cadre organique des categories superieures qui ont ete mises en vigueur a la FAO au 
1er janvier 1977 doivent s'appliquer retroactivement au Directeur general, 

1/ CL 71/4 par. 3,89 - 3,90, CL 71/PV/10. 
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Decide ce qui suit: 

1. Le traitement annuel du Directeur general est ajuste retroactivement a compter du
1er janvier 1977 et fixe ainsi: traitement brut, 99 350 dollars E.-u,; traitement net,
53 200 dollars E,-U, (taux avec personnes a charge) ou 48 080 dollars E,•U, (taux
sans personnes a charge); ajustement de poste par classe: 2 200 dollars E,-U. (taux
avec personnes a charge) ou 1 988 dollars E.-u. (taux sans personnes a charge);

2, Le regime des indemnites et prestations applicable au Directeur general est amende 
a partir du 1er janvier 1977 a l'instar de celui des fonctionnaires du cadre organique 
et des categories superieures. 

- Nomination du verificateur exterieur des comptes 1/

197. Le Conseil decide de confirmer dans ses fonctions le controleur•verificateur general.
des comptes du Royaume-Uni pour une nouvelle periode de deux ans, commen9ant avec la verifi­
cation des comptes de l'annee 1978. Tout en rendant hommage au travail accompli dans le passe
par le verificateur exterieur des comptes, le Conseil invite le Directeur general a elaborer
et a lui soumettre un choix de propositions a l'occasion des nominations ulterieures,

198. Le Conseil adopte alors la resolution suivante:

Resolution 2/71 

NOMINATION DU VERIFICATEUR EXTERIEUR DES COMPTES 

LE CONSEIL, 

Notant que le Comite financier recommande de nommer a nouveau verificateur exterieur des 
comptes de l'Organisation le controleur et verificateur general des comptes du Royaume·Uni; 

Reconnaissant la qualite des services du verificateur exterieur; 

Decide de nommer a nouveau verificateur exterieur des comptes de l'Organisation le controleur 
et verificateur general des comptes du Royaume-Uni pour une periode de deux ans, commen9ant 
avec la verification des comptes de l'annee 1978. 

1/ CL 71/4 par. 3,121 - 3.124, CL 71/PV/10. 
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ORGANISATION DE LA DIX-NEUVIEME SESSION DE LA CONFERENCE DE LA FAO 

Organisation de la session et ordre du jour provisoire de la Conference 1/ 

199. Examinant les µrrangements proposes pour la dix-neuvieme session de la Conference, le
Conseil note qu'un nouveau point intitule ''Cooperation technique entre pays en developpement
clans le domaine de l'agriculture et de l'alimentation'' devra etre ajoute clans la deuxieme
partie de l'ordre du jour provisoire de la Conference 2/.

200. Passant au projet de calendrier de la Conference, le Conseil se range a la suggestion
selon laquelle la Commission II devra discuter du point 15, ''Organisation de la Conference
mondiale sur la reforme agraire et le developpement rural'', a un stade anterieur de ses
travaux.

201. 11 a ete suggere que la Commission II examine le point 11, ''Examen des programmes de
terrain'', avant le point 10, ''Programme de travail et budget 1978-79''. On a fait observer
cependant que la Conference, a sa dix-huitieme session en 1975, avait decide que la Commis­
sion II devrait examiner, clans l'ordre, le Programme de travail et budget, l'Examen des pro­
grammes de terrain et les objectifs a moyen terme et que ces arrangements avaient, de fa�on
generale, donne satisfaction 3/.

202. Le Conseil prend note egalement de la proposition tendant ace que de� informations sur
les pr.ogres et des projections concernant l'integration des femmes dans ton· les programmes
de la FAQ soient soumises a la Conference, clans des documents tels que ''l ·:amen des pro­
grammes de terrain'' et les ''Objectifs a moyen terme' ', comme le demandait le paragraphe 5
du dispositif de la resolution 10/75 de la Conference.

203. 11 a ete indique qu'il faudrait peut-etre prevoir une journee libre en raison de la
fete musulmane de l'Aid El Kabir, Le Conseil estime que la Conference souhaitera sans aucun
doute avoir un calendrier assez souple pour decider, le cas echeant, de travailler plutot un
samedi si cette fete ne tombe pas un samedi ou un dimanche.

204. La question ayant ete posee, le Conseil a ete informe que l'Organisation de liberation
de la Palestine serait invitee a assister en qualite d'observateur a la prochaine session de
la Conference, comme cela avait ete le cas lors de la dix-huitieme session de la Conference.

Designation du President et des autres membres du Bureau de la Conference 4/ 

205. Le Conseil note que les chefs des delegations representees au Conseil se sont reunis
durant la session pour designer les personnalites qui seront pressenties pour rernplir les
fonctions de president de la Conference et des Commissions I, II et III.

Delai de presentation des candidatures au poste de President independant du Conseil 5/ 

206. Le Conseil note que la Conference sera appelee, a sa dix-neuvieme session, a nommer le
President independant du Conseil, le mandat du present titulaire expirant en novernbre 1977.

2?7· 
_
Le Conseil note egal:ment qu'e� :e qui concerne les candidatures a cette charge 

1 Art:cle XXIII-1 (b) du Reglement general de l'Organisation specifie que le Conseil fixe la date a la�ue�le les pro�os�tion� �e candidatures doivent etre presentees par le Etats Membreset c�mmun1quees au Secre�a1re general de la Conference. Le Conseil fixe en consequence au lund1 5 
�
septembre 1977, a 17 heures, la date limite pour la reception de ces propositions. Le Secretaire general les notifiera a tous les Etats Membres des le lundi 19 septembre 1977.

1/ CL 71 / 11 , CL 71/PV/15. 

2/ Voir par. 162 ci-dessus.-
3/ Vair CL 71/11 par. 28. 

4/ CL 71 /PV/15, CL 71/PV/18. 

5/ CL 71/19, CL 71/PV/15. 
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QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES ET JURIDIQUES 

P rojets d'amendements a l'Acte constitutif de la FAO 

- Nombre et distribution de sieges au Conseil (Article V-1) 1/

208. Le Conseil a examine six propositions formulees par le Groupe de travail au sujet du
nombre et de la distribution des sieges au Conseil. Ces propositions visent, respectivement,

a n'operer aucun changement (le Conseil continuant a compter 42 membres), ou a accroitre de
3, de 6, de 7, de 10 ou de 11, le nombre des sieges du Conseil. 

209. La necessite de contenir l'effectif du Conseil pour lui conserver son efficacite a ete
notee. Toutefois, le Conseil a reconnu que le nombre des membres de l'Organisation s'etant
accru depuis la fixation de l'effectif actuel du Conseil, il faudrait ameliorer la represen­
tation geographique de certaines regions (notamment l'Afrique), ce qui justifierait un ac­
croissement limite du nombre de sieges du Conseil. A ce propos, on a fait observer qu'une
distribution equitable n'etait pas uniquement fonction du nombre des Etats Membres qui appar­
tiennent a chaque region.

210. La majorite des membres du Conseil s'est finalement prononcee pour un accroissement de
7 sieges, qui porterait le nombre total des sieges a 49. Ces sieges supplementaires seraient
distribues comme suit : 3 pour l'Afrique et 1 pour chacune des regions suivantes - Asie et
Extreme-Orient, Europe, Amerique la tine et Proche-Orient ·.

211. Etant donne que cet accroissement du nombre des sieges du Conseil entrainerait un amen­
dement de l'Article V de l'Acte constitutif, le Conseil invite le Directeur general a infor­
mer en temps voulu les Etats Membres de l'amendement propose, conformement a l'Article XX de
l'Acte constitutif, de maniere a permettre a la Conference d'adopter l'amendement lors de sa
dix-neuvieme session.

- D11ree du mandat du Directeur general et mode d'election (Articles VII-1 et VII-3) 2/

212" Le Conseil note qu'en ce qui concerne ses fonctions, le Groupe de travail a examine 
une proposition touchant le role du Conseil et de la Conference clans !'election du Directeur 
general 3/. Cette proposition consiste clans son essence a charger le Conseil de proposer un 
candidat-unique a nommer par la Conference pour une periode initiale de six ans et sans 
limitation quanta la reeligibilite. Pour aider le Conseil clans l'examen de ces questions, 
le Groupe de travail a prie ''le Secretariat, assiste le cas echeant du CQCJ, conformement 

a son mandat, de faire rapport a la soixante et onzieme session du Conseil sur les pratiques 
suivies clans d'autres organisations des Nations Unies, ainsi que sur les diverses disposi­
tions qui pourraient etre finalement prises au sujet des questions soulevees apropos de la 
proposition ... '' 4/. 

1/ CL 71/4, CL 71/4-Corr.1 (A seulement), CL 71/5 par. 33-35 (ranport de la trente-quatrieme 
session du CQCJ), CL 71/12 par. 20-21 (rapport du Groupe de travail sur la composition et 
le mandat du Conseil, du Comite du programme, du Comite financier et du CQCJ), CL 71/PV/11, 
CL 71/PV/12. 

2/ CL 71/5 (rapport de la trente-quatrieme session du CQCJ), CL 71/12 (rapport du Groupe de 
travail sur la composition et le mandat du Conseil, du Comite du programme, du Comite 
financier et du CQCJ), CL 71/PV/11, CL 71/PV/17. 

3/ CL 71/12 par. 14-19 et Annexe B. 

4/ Ibidem par. 19. 



213, Cornme l'a suggere le Groupe de travail, les questions concernant le mode d'election du 
Directeur general et sa reeligibilite ont ete soumises au CQCJ. Dans son rapport 1/, ce der­
nier analyse les regles et pratiques suivies par d'autres organisations du systeme-des Nations 
Unies et enonce les projets d'amendement aux Textes fondamentaux qui seraient necessaires si 
le Conseil enterinait les suggestions formulees au cours des deliberations du Groupe de tra­
vail. 

214. Le Conseil convient a l'unanimite de recornmander que la Conference prevoie la reeligi­
bilite du Directeur general. A une tres forte majorite, le Conseil souscrit sans reserve aux
arguments en faveur de la reeligibilite du Directeur general, sans limite du nombre ni de la
variation de la duree des mandats. On a fait observer ace propos que la FAO est la seule
organisation du systeme des Nations Unies dont l'organe directeur supreme n•·est pas habilite
a reelire le titulaire du poste de chef de secretariat et qu'aucune raison ne justifie une
derogation aux regles et pratiques suivies par d'autres organisations, derogation qui prive
les Etats Membres de la FAO de la faculte de reelire un Directeur general s'ils jugent qu'il
est de l'interet bien compris de l'Organisation et de la mise en oeuvre de ses programmes que
le Directeur general reste en fonctions. On a aussi souligne qu'il serait discriminatoire
d'exclure le titulaire de l'eligibilite.

215. D'apres quelques membres, etant donne que c'est en 1971 seulement qu'a ete instaure
un mandat unique de six ans, il est premature de prendre une nouvelle decision sans etudier
plus avant les problemes que cela souleve ou, en cas de reeligibilite, celle-ci devrait
etre limitee a un seul mandat de 4 ans, faisant suite a un mandat initial de 4 1ns egalement,
sans remettre en cause le mandat initial de 6 ans du titulaire actuel.

216. Le Conseil, tenant compte des vues exprimees, recommande en consequence a la Confe­
rence d'adopter le projet de resolution ci-apres qui contient les amendements aux para­
graphes 1 et 3 de l'Article VII de l'Acte constitutif :

PROJET DE RESOLUTION DE LA CONFERENCE 

DUREE DU MANDAT DU DIRECTEUR GENERAL 

LA CONFERENCE, 

Rappelant sa resolution 3/75, 2/ 

Observant que le Groupe de travail sur la composition et le mandat du Conseil, du 
Comite du programme, du Comite financier et du Comite des questions constitutionnelles 
et juridiques, cree par le Conseil a sa soixante-huitieme session, a constate que les 
dispositions constitutionnelles de la FAQ relatives au mandat du Directeur general 
different dans leur essence des regles et pratiques en vigueur dans d'autres orga­
nisations du systeme des Nations Unies, 

Convaincue que les dispositions constitutionnelles de la FAQ en ces matieres devraient 
mieux cadrer avec lesdites regles et pratiques, 

Estimant avec le Conseil qu'il serait de l'interet bien compris de l'Organisation de 
ne pas priver les Etats Membres de la faculte de reelire un Directeur general si tel 
est leur desir, 

1/ CL 71/5, par. 7-32. 

2/ Resolution 3/75, III par. 9. 



Ayant examine les projets d'amendement a l'Acte constitutif de l'0rganisation, que le 
Conseil lui a recommandes a sa soixante et onzieme session, 

Adopte les amendements ci-apres aux paragraphes 1 et 3 de l'Article VII de l'Acte 
constitutif 1/. 

Article VII 

Le Directeur general 

1. L'0rganisation a un Directeur general nomme par la Conference pour un mandat de
six ans {-apres quoi i1 ne sera plus reeligibl�7. 11 est reeligible.

3. Si le poste de Directeur general devient vacant /pendant la periode indiquee ci­
dessus7 avant l'expiration du mandat du titulaire, la-Conference, soit a sa session
ordinaire suivante, soit a une session extraordinaire convoquee conformernent aux
di�positions du paragraphe 6 de l'Article III du present Acte constitutif, nomme un
Directeur general en conformite des dispositions des paragraphes 1 et 2 du present
Article. Toutefois, la duree du mandat d'un Directeur general nomme lors d'une session
extraordinaire expire a la fin de l'annee durant laquelle se tient la troisieme session
ordinaire de la Conference a compter de la date de sa nomination,

2·17, En ce qui concerne les propositions examinees par le Groupe de travail P l'effet que 
le Conseil de la FA0 joue un role actif clans la procedure de presentation des ·®didatures 
de selection et de nomination du Directeur general, le Conseil note que tel est le cas pour 
les organes analogues de maintes organisations du systeme des Nations Unies. Neanrnoins, la 
majorit-i des membres a estime que ce role devrait continuer a etre exerce par la Conference 
ou sont representes tous les Etats Membres, D'autres membres ont ete d'avis qu'il serait 
souhaitable, tout en laissant a la Conference le pouvoir de decider en dernier ressort, 
de prevoir des dispositions pour que le Conseil participe activement a la procedure de 
selection, 

- Texte chinois authentique de l'Acte constitutif (Article XXII) 2/

218" Le Conseil note que, si l'Article XLI du RG0 dispose que le chinois est ''langue 
officielle'' de l'0rganisation, l'Article XXII de l'Acte constitutif stipule que seuls font 
egalP.ment foi les textes de l'Acte constitutif rediges clans ces quatre dernieres langues. 

219. Le Conseil note qu'une edition chinoise des Textes Fondamentaux de la FA0 a deja ete
publiee par le Secretariat et il estime qu'un texte chinois de l'Acte constitutif devrait
faire foi au meme titre que les quatre textes specifies a l'Article XXII. En consequence,
le Conseil decide, en conformite de l'Article XX.3 de l'Acte constitutif, de proposer
d'amender l'Article XXII de l'Acte constitutif en ajoutant le mot ''chinois'' apres le mot
''arabe''. Le libelle de cet article serait alors le suivant:

''Textes authentiques de l'Acte constitutif 

Les textes anglais, arabe, chinois, espagnol et fran9ais de l'Acte constitutif font 
egalement foi''. 

220. Le Conseil invite le Directeur general a notifier cette proposition aux Etats Membres
au moins 120 joursavant l'ouverture de la prochaine session de la Conference, comme le
prescrit l'Article XX.4 de l'Acte constitutif, Le Conseil demande egalement au Directeur
general de transmettre en meme temps a tous les Etats Membres la version chinoise de l'Acte
constitutif, de sorte qu'ils aient la possibilite de l'etudier avant la dix-neuvieme session
de la Conference.

1/ Les suppressions proposees sont entre crochets, les adjonctions proposees sont soulignees. 

2/ CL 71/PV/10. 
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Statut et utilisation des langues a la FAO 1/ 

221. Le Conseil note que la treizieme Conference regionale de la FAO pour le Proche-Orient
(Tunis, octobre 1976) a recommande d'amender l'Article XLI du Reglement general de
l'Organisation (RGO) 2/. Le projet d'amendement pertinent, ainsi que les propositions for­
mulees dans le programme et budget du Directeur general en ce qui concerne l'utilisation
des langues, ont ete examines par le Comite des questions constitutionnelles et juridiques
(CQCJ), par le Comite du programme et par le Comite financier, dont les observations sont
consignees dans leurs rapports respectifs �/.

222. A propos de l'amendement a l'Article XLI du RGO, le Conseil note que cet article
est libelle comme suit:

''Langues 

L'anglais, l'arabe, le chinois, l'espagnol et le frangais sont les langues offi­
cielles de l'Organisation. L'anglais, l'espagnol et le frangais sont les langues 
de travail et l'arabe est une langue d'emploi limite''. 

La Conference regionale a recommande de substituer ace texte la redaction suivante: 

''L'anglais, l'arabe, le chinois, l'espagnol et le frangais sont les langues de 
l'Organisation''. 

223. Le Conseil rappelle que, lors de l'examen de la question du statut et de l'uti���Rtion
des langues effectue par la Conference, le Conseil et le CQCJ en 1971 et 1972, il est
apparu que les expressions ''langue officielle'' ou ''langue de travail'' ou encore
''langue de travail d'emploi limite'' n'ont pas une signification bien definie qui permette
de deduire avec precision les services a assurer clans une langue determinee, Le Conseil
estime qu'il n'y a done pas de raison valable pour maintenir les distinctions etablies
dans l'Article XLI du RGO, qui sont superflues et qui risquent de donner lieu a confusion.

224. Le Conseil estime comme le CQCJ que l'amendement a l'Article XLI du RGO suggere par
la Conference regionale est judicieux et, en consequence, il decide de recommander a la
Conf, .. i�nce que cet article soit libelle comme suit:

''L'anglais, l'arabe, le chinois, l'espagnol et le frangais sont les langues de 
l'Organisation''. 

225. En formulant cette recommandation, le Conseil entend que cet amendement a l'Article
XLI du RGO n'entrainera en soi aucun changernent clans l'emploi des langues a l'Organisation
et que l'article doit etre interprete comme n'excluant pas l'utilisation de langues autres
que les cinq expressement mentionnees, clans des circonstances deterrninees et dans les
lirnites d'exceptions clairement definies et approuvees par les organes directeurs et par
le Directeur general. En particulier, l'amendement n'affecterait pas la decision prise par
la Conference a sa quatorzieme session d'introduire l'interpretation en allemand a ses
propres sessions et aux conferences regionales pour l'Europe, ni la decision de la quinzieme
session par laquelle l'interpretation en portugais est assuree aux conferences regionales
0our l'Amerique latine. Le Conseil estime egalement qu'il y a  lieu de conserver, en matiere
<i'utilisation des langues, l'attitude pragmatique dont la Conference et le Conseil lui-
merne se sont deja declares partisans.

1/ CL 71/4 (rapport de la trente-deuxieme session du Comite du programme et de la trente­
neuvieme session du Comite financier), CL 71/5 (rapport de la trente-quatrieme session 
du CQCJ), CL 71/FV/1O, CL 71/PV/17. 

l./ CL 71/20. 

3/ CL 71/4 par. 2.186 - 2.189 et 3.136 - 3.138, CL 71/5 par. 36-45. 
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226. Le Conseil note que si la Conference appro11ve l'amendement a l'Article XLI du RGO,
recommande dans le paragraphe 224 ci.·d�ssus, certains amendements corollaires devront etre
appnrtes aux Textes fondamentaux. En consequence, le Conseil �comman�� a la Conference 
d'adopter les amendements ci-apres !/

REGLEHENT GENERAL JE L'ORGANISATION (RGO) 

Article IV, paragraphe 2 

''Le Secretariat est charge de recevoir, de traduire (dans les langues de travail de 
la Conferencei et de distribuer les documents, rapports et resolutions de la Conference 
et de ses co;�issions et comites, de preparer les proces-verbaux de debats et d'executer 
tout autre travail que demandent la Conference et les commissions ou comites crees 
par elle.'' 

PRINCTPES ET PROCEDURES DEVANT REGIR LES CONVENTIONS ET ACCORDS CONCLUS EN VERTU DES 
ARTICLES XIV ET XV DE L'ACTE CONSTITUTIF ET LES COMMISSIONS ET COMITES ETABLIS AU 
TITRE DE L'ARTICLE VI DE L'ACTE CONSTITUTIF (Annexe a la Section R des Textes fonda· 
mentaux) 

''Langues faisant foi 

16. Sa11f decision contraire de la Conference ou du Conseil, toutes les conventions
et tous les accords seront redi.�es /dans les trois langues de travail de l'Organisation,
c'est-,1-dire: 1•i en anglais, [le7 ;n fran,;,ais et (1'] �� espagnol, langues qui feront 
egalement foi.'; 

PRINCIPES A OBSERVER DANS LES ACCORDS ETABLIS AU TITRE DE L'ARTICLE XV DE L'ACTE 
CONSTTTUTIF DE LA FAO, EN VUE DE CREER DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES CHARGEES DE 
QUESTIONS D'ALIMENTATION ET D'AGRICULTURE (Annexe a la Section T des Textes fondamen­
taux) 

''17. Langues faisant foi 

Sauf decision contraire de la Conference, l'accord devrait etre redige /dans les trois 
langues de travail de l'Organisati.on ( 7 en anglais, en fran,;,ais et en ;spagnol/-)7,
langues qui feront egalement foi.'' 

_, 

227. En ce qui concerne l'expansion proposee de la capacite de traduction en arabe, le
Conseil note qu'elle reponJra aux besoins des pays membres d'expression arabe, d'autant plus
qu'elle permettrait de publi.er dans cette langue tous les documents importants de la
Conference et du Conseil. Le prix de cette expansion (191 600 dollars aux couts de 1976-77)
doit etre considere a la lumiere d'une reduction beaucoup plus importante du programme
global des publications, des documents et des travaux de traduction en 1976. En consequence,
le Conseil souscrit aux propositions du Directeur general.

228. Le Consei.l note que les comptes rendus stenographiques des deliberations de la
Conference et du Conseil continueront a etre rediges en anglais, fran,;,ais et espagnol
seulement.

1/ Les mots entre crochets sont supprimes. 
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Rapport du Groupe de travail sur la composition et le mandat du Conseil, 
du Cornite du vro2r�mme, du Comite financier et du CQCJ 1J 

- Conferences regionales

229. Apropos des conferences regionales, le Conseil s'accorde a reconnaitre que celles·ci
devraient jouer a l'avenir un role accru dans la formulation des politiques regionales con­
cernant la cooperation pour le developpement agricole et la production alimentaire. Sous
reserve de l'autorite de la Conference de la FAO, elles offriraient aux Etats Membres une
possibilite majeure d'influer sur la formulation du programme de la FAO dans chaque region.

230. Quelques membres out estime que les conferences regionales pourraient egalement se
reveler utiles en permettant aux Etat Membres exterieurs a une region particuliere - quel
qu'en soit le niveau de developpement - de se tenir au courant de la situation et des pro­
blemes d'une region donnee. Ace propos, ils out souligne que taus les Etats Membres capables
d'apporter leur contribution a la solution des problemes techniques et economiques d'une
region devraient etre habilites, s'ils le desirent, a participer aux conferences regionales,
soit en qualite d'observateurs soit - si cela se justifie - en qualite de membres de plein
exercice. Certains membres out emis l'avis que, dans les diverses conferences regionales, les
pays en developpement pourraient, s'il y a  lieu, constituer une formation speciale a laquelle
serait exclusivement reservee la discussion des questions presentant, selon ces pays, un
inter�t politique predominant.

231. Un grand nombre des membres du Conseil qui out pris la parole ont estime, comme la
maj ori te des membres du Groupe de travail, que la participation a chaque conferenc1c 1-egionale
devrait etre limitee aux Etats Membres appartenant effe�tivement a la region interessee.
Les autres ne pourraient y participer qu'a titre d'observateurs, sur invitation.

232. Le Conseil fait sienne la recommandation du Groupe de travail selon laquelle la par·
ticipation des Etats Membres a chaque conference regionale, y compris les modalites de la
participation des observateurs, devrait etre decidee aux conferences regionales de 1978 par
les pays qui appartiennent effectivement a la region en cause, compte tenu des caracteristi­
ques particulieres de la region et, le cas echeant, de la situation dans les autres organi·
sations des Nations Unies en ce qui concerne leurs conferences regionales.

23J. Le Conseil note que les membres du groupe latino·americain out demande au Directeur 
ge�eral qu'a partir de la prochaine conference regionale pour l'Amerique latine les invita­
tions a participer en qualite de membre soient adressees uniquement aux pays qui sont des­
servis par le Bureau regional pour l'Amerique latine, les autres pays etant invites en 
qualite d'observateurs. 

- Comite du programme, Comite financier et CQCJ

234. Le Conseil convient, avec le Groupe de travail, que ces comites devraient continuer a
etre des organes consultatifs du Conseil et du Directeur general.

235. En ce qui concerne le Comite du programme et le Comite i;inanciep, on s�est demande
s �il ne serait pas opportun de les trans:former de groupes technJquei;i d Iexperti;i en organes
intergouvernementaux: la selection des candidats devrait continuer a se faire essentielle­
ment sur la base des qualifications personnelles.

236. La majorite des membres s'est declaree en faveur de representants gouvernementaux
possedant des qualifications adequates. Certains membres ont toutefois fait valoir qu'il
importe de continuer a choisir les membres sur une base strictement personnelle, comme
c'etait le cas jusqu'ici. En effet, s'ils ne re�oivent pas d'instructions de leurs gouver­
nements ou d'instances regionales, ils peuvent donner au Conseil une gamme plus vaste d'avis.
D'autres membres out declare qu'ils estimaient preferable d'augmenter de deux plutot que de
quatre le nombre des membres.

1/ CL 71/4, CL 71/4-Corr. (A seulement), CL 71/5 par. 4-35, CL 71/12, CL 71/PV/11, 
CL 71/PV/12. 



- 46 -

237. A la lumiere de toutes les opinions exprimees, le Conseil decide de recommander ce qui
suit:

a) Le Comite du programme et le Comite financier devraient etre composes de represen­
tants d'Etats Membres, les gouvernements etant tenus d'indiquer, avant toute election, le 
nom des representants qu'ils designeraient ace propos, en fournissant le curriculum vitae 
detaille de leurs candidats, qui seraient par consequent aussi elus en raison de leur-compe­
tence personnelle. 

b) Le nombre des sieges au Comite du programme devrait etre augmente de quatre unites,
ce qui porterait le nombre de ses membres a 11, y compris le president. 

c) Le nombre des sieges au Comite financier devrait etre augmente de quatre unites, ce
qui porterait le nombre de ses membres a 9, y compris le president. 

d) Il n'y aurait pas de suppleants ni au Comite du programme, ni au Comite financier.

e) La FAO devrait continuer a prendre en charge le cout de la participation (voyage et
indemnite journaliere) des membres aux sessions de leurs comites respectifs. 

f) Le Conseil elirait tout d'abord les presidents des deux comites parmi les candidats
proposes par leurs gouvernements. 

g) En elisant les membres des deux comites, le Conseil devrait veiller 2 ·;arantir une
repartition geographique equitable au sein de ces organes. A cette fin, les elections aces 
comites auraient lieu en deux etapes. La premiere consisterait a elire 8 membres du Comite 
du programme et 6 membres du Comite financier appartenant ·aux regions Afrique, Asie et 
Extreme-Orient, Proche-Orient et Amerique latine. Puis on elirait 3 membres du Comite du 
programme et 3 membres du Comite financier appartenant aux regions Europe, Amerique du Nord 
et Pacifique du Sud-Ouest. Bien entendu, les nombres precites seraient ajustes avant chaque 
etape de maniere a tenir compte de l'appartenance regionale des deux presidents elus. 

238. Le Conseil invite le CQCJ a preparer les amendements aux Textes fondamentaux qui
seraient necessaires pour donner effet aux recommandations ci-dessus et ales lui soumettre
a sa prochaine session.

239. Un petit nombre de pays ont declare qu'ils n'etaient pas en faveur des changements
recommandes ci-dessus au Comite du programme et au Comite financier.

240. Le Conseil ��vi� qu'il n'y a pas lieu de modifier la composition et les fonctions
du CQCJ.

- Autres questions

241. S'agissant des autres questions, le Conseil fait siennes les recommandations suivantes
Ju Groupe de travail:

a) Fonctions du Comite plenier

11 conviendrait que tout soit mis en oeuvre pour eviter d'avoir a constituer un Comite
plenier, etant entendu que les prises de decisions par le Conseil devraient etre facilitees 
par les travaux preparatoires de ses organes subsidiaires qui seuls en principe devraient 
lui faire rapport. 
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b) Role du Secretariat et services connexes, et execution des decisions du Conseil

Il conviendrait de continuer a appliquer les arrangements actuels; ces questions
relevent de la competence du Directeur general. 

c) Frequence et nature des sessions du Conseil

La pratique actuelle est en principe approuvee, mais les sessions devraient etre consa­
crees aux questions essentielles et l'ordre du jour de la session du Conseil precedant la 
Conference devrait etre limite a la preparation de cette derniere. La frequence des sessions 
du Conseil devrait egalement etre liee au progrannne de travail et au mandat de ses organes 
subsidiaires. 

La methode actuelle est satisfaisante et il faudrait continuer a l'?PPtiquer, mais l'ordre 
du jour de toutes les sessions du Conseil devrait demeurer aussi bref que possible, en 
assurant surtout une concentration autour des questions principales. 

d) Processus de decision et formulation des decisions, et met� de preparation et de
discussion des projets de rapports

A l'avenir, le Conseil devrait formuler ses decisions de fa9on aussi concise et claire
que possible a la fin du debat sur chaque point de l'ordre du jour et ces decisions 
devraient etre mises en evidence dans le rapport. 

e) Volume et qualite de la documentation

Le Directeur general devrait continuer a reduire le volume de la documentation des
sessions du Conseil. 

242. Le Conseil prend note en outre, des autres questions qui sont abordees aux paragraphes
22 a 25 du rapport du Groupe de travail, 1/ mais que ce dernier n'a pas examinees en pro­
fondeur.

Demande d'admission a la qualite de membre: 
��yublique des Seychelles"!] 

243. Le Conseil a ete informe que la Republique des Seychelles a demande son admission a
l'Organisation.

244. En attendant que la Conference statue sur cette demande, le Conseil, agissant en vertu
de l'Article XXV-11 du RGO et des paragraphes B-1, B-2 et B-5 des ''Principes regissant
l'octroi du statut d'observateur aux nations'', autorise le Directeur general a inviter la
Republique des Seychelles a participer en qualited'observateur aux reunionq appropriees
du Conseil, ainsi qu'aux reunions regionales et techniques de l'Organisation qui interessent
ce pays.

Invitations a adresser a des Etats non membres d'assister a des 
sessions de la FAO l/

245. Le Conseil prend note des invitations a participer a des reunions de la FAO que le
Directeur general a, sur demande, adressees a des Etats non membres, en conformite des
paragraphes B-1 et B-2 des ''Principes regissant l'octroi du Statut d'observateur aux
nations''. 4/

1/ CL 71/12. 
2) CL71/PV/1.
J/ CL 71/LIM/2, CL 71/PV/16, 
i/ Voir Textes fondamentaux, Volume II, Section L. 
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AUTRES QUESTIONS 

Date et lieu de la soixante·douzieme session du Conseil 1/ 

246. Le Conseil decide de tenir sa soixante-douzieme session a Rome, du mardi 8
au jeudi 10 novembre 1977.

1/ CL 71/PV/16 



ANNEXE A 

ORDRE DU JOUR DE LA SOIXANTE ET ONZIEME SESSION DU CONSEIL 

I. INTRODUCTION - QUESTIONS DE PROCEDURE

1. Adoption de l'ordre du jour et du calendrier

2. Election des deux Vice-Presidents, et nomination du President et des membres du
Comite de redaction

3. Expose du Directeur general

II. SITUATION MONDIALE DE L'ALIMENTATION ET DE L'AGRICULTURE

III. 

4. Situation actuelle de l'alimentation mondiale

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

Examen du contenu general, de la structure et de la parution du SOFA

Rapport du Comite sur la securite alimentaire mondiale
(deuxieme session, Rome, avril 1977)

Rapport du Comite des produits (cinquante et unieme session, Rome, mai 1:77)

ACTIVITES DE LA FAO ET Dll PAM

Rapport du Comite des forets (troisieme session, Rome, novembre 1976)

Rapport du Comite des peches (onzieme session, Rome, avril 1977)

10, Rapport du Comite de l'agriculture (quatrieme session, Rome, avril 1977)

11, Proposition pour renforcer les activites de la FAO ayant pour obj et de reduire
les pertes avant et apres la recolte

12. Proposition en vue d'instituer une ''activite A.H. Boerma''

13. Programme alimentaire mondial

14. Relations et consultations interinstitutions sur les questions d'interet commun

15. Organisation de la dix-neuvieme session de la Conference de la FAO

IV. QUESTIONS CONCERNANT LE PROGRAMME, LE BUDGET, LES FINANCES ET L'ADMINISTRATION

16. Sommaire du Programme de travail et budget, 1978-79

17. Examen des programmes de terrain: structure et contenu (y compris la cooperation
technique entre les pays en developpement)

18. Autres questions concernant le Programme, le budget, les finances et l'administra­
tion - activites de la trente-deuxieme session du Comite du programme et de la trente­
neuvieme session du Comite financier
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V. QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES ET JURIDIQUES

19. Rapport du CQCJ (trente-quatrieme session, Rome, mai 1977)

20. Rapport du Groupe de travail sur la composition et le mandat du Conseil, du Comite
du programme, du Comite financier et du CQCJ

VI. AUTRES QUESTIONS

21. Questions diverses

22. Date et lieu de la soixante-douzieme session du Conseil
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APENDICE B 

LIST OF DELEGATES AND OBSERVERS 

LISTE DES UELEGUES ET OBSERVATEURS 

LISTA JE DELEGADOS Y OBSERVADORES 

Ind r .. end en t Chairman 
President independant 
Presidente Independiente. 

First Vice-Chairman 
Premier Vice-President 
Primer Vicepresidente 

Second Vicr•Chairm,,1 
Second Vice-President 
Segundo Vicepresidente 

Chairman of the Drafting Commit.tee 
President du Comite de redaction 
Presidente del Comite de Redacci6n 

Gonzalo Bula Hoyos 

Amin Abu Seneina •· Sudan 

Antti Nikkola - F:1-nland 

Ahmad Tejan Wadda - Gambia 



Representante 

Suplente 

Suplente 

Asesor 

Representative 

Alternate 

Alternate 

Alternate 

Adviser 

Adviser 
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MEMBERS OF THE COUNCIL 

MEMBRES DU CONSEIL 

MIEMBROS DEL CONSEJO 

ARGENTINA - ARGENTINE 

Raul A. CURA 
Subsecretario de Relacione,, 
Econ6micas Internacionales 

Rolando Jose GHISANI 
Embajador de Arpentina en Italia 
Representante Permanente de 
Argentina ante la FAO 

Juan Carlos VIGNAUD 
Ministro Plenipotenciario 
Director General de Relaciones 
Econ6micas Bilat�(aies 

Sra. Dona Ileana DI GIOVAN de SUAREZ 
Secretario de Embajada 
Ministerio de Relaciones Exteriores y Culto 

BANGLADESH 

Aziz-ul HUQ 
President of the Council of Advisers 
Ministry of Agriculture 

Fakhruddin AHMED 
Ambassador of Bangladesh in Italy 
Permanent Representative of Bangladesh to FAO 

Abdua SALAM 
Chief, Agri ,lture Division 
Planning Commission 

Quazi Habibul HAQUE 
Economic and Commercial Counsellor 
Embassy of the People's Republic of Bangladesh 
Alternate Permane1,, Representative to FAO 

Tanvir AHMED 
Secretary to the Adviser for Agriculture 
Ministry of Agriculture 

Syed Tanveer.HUSSAIN 
Ministry of Agriculture 

Buenos Aires 

Roma 

Buenos Aires . 

Buenos Aires 

Dacca 

Dacca 

Rome 

Dacca 

Dacca 



Representative 

Adviser 

Representant 

SuppL�ant 

Representative 

Alternate 

Alternate 

Associate 

Representative 

lternate 
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BRAZIL - ERESIL - BRASIL 

Bernardo de AZEVEDO BRITO 
Permanent Representative of Brazil to FAO 

Manoel Antonio da FONSECA COUTO GOMES PEREIRA 
Secretary 
Embassy of Brazil 

BURUNDI 

Joseph BUDARARA 
Directeur general de la planification agricole 

Charles BINOBANZI 
Directeur de cabinet 
Minist�re de l'agricu]ture, de l'�levage 
et du developpement rural 

CANADA 

A.E. HANNAH 
Assistant Deputy-Minister 
Food Sy:;tems Brauch 
Departmen� of Agriculture 

Frank SHEFRIN 
Chairman 
Interdepartmental FAQ Committee 
Department of Agriculture 

Jim CURRIE 
Counsellor 
Canadian Embassy 
Alternate Permanent Representative 
of Canada to FAQ 

J. DEVLIN
Multilateral Programs Branch
Canadian International
Development Agency

CHINA - CHINE 

LI YUNG-KAI 
Director 
Bureau of Foreign Affairs 
Ministry of Agriculture and Forestry 

CHIN FENG-CHU 
Counsellor 
Embassy of the People's 
Republic pf China 
Permanent Representative of China to FAQ 

Rome 

Bujumbura 

Bujumbura 

Ottawa 

Ottawa 

Rome 

Ottawa 

Peking 

Rome 



Alternate 

Adviser 

Adviser 

Representante 

Suplente 

Adj unto 

Representant 

Suppleallt 

Representante 

Representative 
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JEN CHIH 
Former Permanent Repres,·ntative of 
the People's Republic of China to FAO 

LI CHEN-HUAN 
Third Secretary 
Embassy of the People's Republic of China 

WAN SHOU-JU 
Bureau of Foreign Affairs 
Ministry of Agriculture and Forestry 

COLOMBIA - COLOMBIE 

Dona Paulina de CASTRO MONSALVO 
Representante de Colombia ante 
el Consejo de la FAO 

Jaime CASTRO 
Embajador de Colombia en Italia 
Representante Permanente de 
Colombia ante la FAO 

Eduardo SAENZ 
Consejero 
Embajada de Colombia 
H.epresentante Permanente Alteruo
de Colombia ante la FAO

CZECHOSLOVAKIA - TCHECOSLOVAQlJIE - CHECOSLOVAQLIIA 

Emil CAKAJDA 

Premier Ministre adjoint de 
l'agriculture et de l'alimentation 
President du Comite national 
tchecoslovaque pour la FAO 

Svatopluk STAMPACH 
Ministre plenipotentiaire 
Conseiller 
Representant permanent de 
Tchecoslovaquie aupres de la FAO 

ECUADOR - EQUATEUR 

l1crnan CUEVA EGUIGUREN 
Ministro Cnnsejero (Comercial) 
Embajada rl l Ecuador 
Representc.1... Permanente Alterno 
del Ecuador -,u te L, PAO 

EGYPT - EGYPTE - EGIPTO 

Hassan ABDALLAH 
Under-Secretary of State for 
Foreign Relations 
Ministry of Agriculture 

Peking 

Rome 

Peking 

Barranquilla 

Roma 

Roma 

Prague 

Rome 

Roma 

Cairo 

. I 



Alternate 

Representative 

Alternate 

Alternate 

Adviser 

Representant 

Suppl fant 

Suppl.eant 

Conseiller 

Conseiller 

�presentant 

.,uppleant 
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Fouad REDA 
Counsellor for Agricultural Affairs 
Embassy of the Arab Republic of Egypt 
Permanent Representative of Egypt to FAO 

FINLAND FINLANDE - FINLANDIA 

Antti NIK.KOLA 
Chief 
Bureau for International Affairs 
Ministry of Agriculture and Forestry 

Holger MAURIA 
Special Adviser 
Bureau for International Affairs 
Ministry of Agriculture and Forestry 

Heikki PUURUNEN 
Counsellor 
Embassy of Finland 
Permanent Representative of Finl.,nd to FAU 

Niilo HINTIKKA 
Head of Bureau 
National Board of Agriculture 

FRANCE - FRANCIA 

Louis VELAY 
Inspecteur general de l'agriculture 

Jean-Louis TOFFIN 
Ambassadeur 
Representant permanent de la France 
aupres de l'OAA 

Gerard WEILL 
Secretaire general du Comite 
interministeriel de l'agriculture 
et de l'alimentation 

Philippe GUERIN 
Sous-Directeur des Affaires 
europeennes et multilaterales 
Ministere de l'Agriculture 

Bernard MIYET 
Secretaire des Affaires etrangeres 

1.ouis LAPEBY 
Inspecteur 

Theophile MINKOUE 
Premier Conseiller 

GABON 

de l'agriculture 

Ambassade de la Republique gabonaise 
Representant permanent du Gabon 
aupres de la FAO 

Rome 

Helsinki 

Helsinki 

Rome 

Helsinki 

Paris 

Rome 

Paris 

Paris 

Paris 

Libreville 

Rome 



Representative 

Alternate 
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GAMBIA - GAMBIE 

Ahmad Tejan WADDA 
Ambassador Extraordinary and 
Plenipotentiary to the Government of Libya 
Permanent Representative of The Gambia to FAO 

Abdou JANHA 
Under-Secretary 
Ministry of Agriculture and Natural Resources 

Tripoli 

Banjul 

GERMANY, FEDERAL REPUBLIC OF - ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D' -
ALEMANIA, REPUBLICA FEDERAL DE 

h0presentative 

Alternate 

Alternate 

Alternate 

Alternate 

Alternate 

Representative 

Alternate 

Alternate 

Alternate 

Wolfgang A.F. GRABISCH 
Ministerialrat 
Feder;,1 Ministry of Food, Agriculture 
and Forestry 

G1 rhard' LIEBER 
Counsellor (Agriculture) 
Embassy of the Federal Republic of Germany 

Gottfried ALBRECHT 
Vortragender Legationsrat 
Federal Ministry 01 Foreign Affairs 

Gunther SCHMIEDEL 
Regierungsd irek L. ,r 
Federal Ministry of Food, Agriculture 
and Forestry 

Peter WRANY 
Regierungsdirektor 
Federal Ministry of Finance 

L,,L istian WILL 
Oberregierungsrat 
Federal Ministry of Economic Cooperation 

GREECE - GRECE - GRECIA 

George TZITZICOSTAS 
Assistant Minister of Agriculture 

Marcos ECONOMIDIS 
Director-General 
Economic and Commercial Affairs 
Ministry of Foreign Affairs 

Dimitrios F�cZESKAKIS 
Director 
International Economic Organizations 
Ministry �f Foreign Affairs 

Michel-Akis PAPAGEORGIOU 
Minister Plenipotentiary 
Permanent Representative of Greece to FAO 

Bonn 

Rome 

Bonn 

Bonn 

Bonn 

Bonn 

Athens 

Athens 

Athens 

Rome 



Auviser 

Adviser 

Adviser 

Representative 

Alternate 

Alternate 

Repr.�sentative 

Alternate 

Alternate 

Representant 

Suppleant 
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Agathoclis �APASSARANTOPOULOS 
Department of Agriculture 
Ministry of Agriculture 

Charalambos SARAFIS 
Department of Fisheries 
Ministry of Agriculture 

Nicolas EUSTATHIADIS 
Department of Forestry 
Ministry of Agri�ulture 

GUINEA-BISSAU - GUINEE-BISSAU 

INDIA - INDE 

A. DAS
Additional Secretary
Ministry of Agriculture and Irrigation

RAMADHAR 
Director of Intern�i ional Cooperation 
Ministry of Agriculture and Irrigation 

S.S. MAHDI 
Counsellor (hgriculture) 
Embassy of India 

INDONESIA - INDONESIE 

Gunawan S.\.TARI 
Assistant Minister of Agriculture 

H. Adj1 Ismet HAKIM
Permanent Representative of Indonesia to FAQ

Harigun HARDJOTANOJO 
Chief, Economics Section 
Embassy of Indonesia 

ITALY - ITALIE - ITALIA 

Ottorino Raimondo BORIN 
Ambassadeur 
Representant permanent de l'Italie 
aupres de la FAO 

Nardo OLIVET! 
Conseillei;; 
Representant permanent adjoint 
de l'Italie aupres de la FAO 

Athens 

\ thens 

Athens 

New Delhi 

New Delhi 

Rome 

Djakarta 

Rome 

Rome 

Rome 

Rome 



Supp leant 

Supp leant 

Adjoint 

Representative 

Alternate 

Alternate 

Adviser 

Representative 

Alternate 

cpreseotant 

Supplem,1-
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Paolo RIZ7A 
Chef Je Section 
Tresorerie generalP 
Ministere du Tresol public 

Giovanni ARMENTO 
Chef de Section 
Tresorerie �enerale 
Ministere du Tresor public 

Mm� Serenella LUCA 
Conseiller 
Ministere du Tresor public 

Kenji ITANO 
:t-linister 
Embassy pf Japan 

JAPAN - JAPON 

Permanent Representative of Japan to FAO 

Ryuichi TANABE 
First Secretary 
Embassy of Japan 
Alternate Permanent Representative of 
Japan to FAO 

Yoshinori MIYAMOTO 
First Secretary 
Embassy of Japan 

Yuban NARITA 
United Natic,o1s Bureau 
Specialized Agencies Division 
Ministry of Foreign Aff<l�rs 

JOIWAN - JORDANIE 

Salah JUMA'A 
Minister of Agriculture 

Saad SHAMHOOT 
Director of Projects 
Ministry of Agriculture 

JORDANIA 

LEBANON LIBAN - LrnANo 

Elias HRAOUI 
President de la Commission 
parlementaire de l'agriculture 

Ibrahim MARROUCHE 
Conseiller, Charge d'Affaires 
Ambassade de la Republique libanaise 
Representarrt permanent du Liban 
aupres de la FAO 

Rome 

Rome 

Rome 

Rome 

Rcme 

Rome 

Tokyo 

Amman 

Rome 



Representative 

Alternai-e 

Alternate 

Alternate 

Associate 

Reprec,entative 

Adviser 

Representante 

Suplente 

Representative 
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LIBYA - LIBYE - LIBIA 

Nouri RAHUMA 
Under-Secretary 
Secretariat of Agriculture and Agrarian Reform 

Mohamed Badreddin MESSAUDI 
Agricultural Adviser 
Secretariat of Agriculture and ;,;rarian Reform 

Bashir Mabrouk SAID 
Chief of Apricultural Economics Section 
Secretariat of AgtLcultute and Agrarian Reform 

Ali F. EL SHAHAWY 
Expert for Nutrition Affairs of the 

�onsultative Bureau 

Council for Nutrition Affairs and Marine Wealth 

Ahmed ABDULHADI 
Attache 
Embassy of the Socialist People's 
Libyan Arab Jamahiriya 
Permanent Representative of Libya to FAO 

MALAWI 

N.M. MWAUNGULU
Minister Plenipotentiary
Embassy of Malawi in the
Federal Republic �ermany 

MAURITIUS - MAURICE - MAURICIO

Lutchun PURMESSUR 
Perma1,_;nt ;,,,cretary 
Ministry of Agriculture, 
Natural Resources and the Environment 

Francesco CAPONERA 
Consul Ge- ... ·ral e,f Mauritius in Italy 

MEXICO - MEXIQUE 

Ismael OROZCO GUZMAN. 
Reprec.c:11tante Permanente Alterno 
de Mexico ante la FAO 

Virgilio BLANCO DELGADO 
Agregado Agricola 
Representante Permanente Alterno 

de Mexico ante la FAO 

NETHERLANDS - PAYS-BAS - PAISES BAJOS

Gerrit de BAKKER 
Minister Plenipotentiary 
Permanent Repre.;entative 
of tl ' Netherlands to FAO 

Tripoli 

Tripoli 

Tripoli 

Tripoli 

Rome 

Bonn 

Port-Louis 

Rome 

Roma 

Roma 

flome 



Alternate 

Alternate 

Associate 

Associate 

Special Adviser 

Representative 

Alternate 

Alternqte 

Representant 

Supp leant 

Adjoint 

Representative 
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A. STOFFELS
Cabinet Adviser i., charge of
International Matters
Ministry of Agriculture and Fisheries

J, BERTELING 
Ministry of Foreign Affairs 

K.A, de JONG
Associate Permanent Representative
of the Netherlands to FAQ

L. RITTERSHAUS
Permanent Mission of the Netherlands to FAO

L.H.J.B. van GORKOM
Ambassador
Director-General of International Cooperation
Ministry of Foreign Affairs

NEW ZEALAND NOUVELLE•ZELANDE - NUEVA ZELANDIA 

M.L. CAMERON
Director-General
Ministry of Agriculture dad Fisheries

Miss A.J. PEARCE 
Counsellor 
Embassy of New Zealand 
Permanent Representative of New Zealand to FAO 

M.R. LEAR
Second Secretary (Commercial)
Embassy of New Zealand
Alternate Permanent Representative to FAO

NIGER 

Arnadou CISSE 
Secretaire genfral 
Ministere uu developpement rural 

Ibrahim NAJADA 
Directeur des eaux et forets 

Assoumane BAOUA 
Directeur adjoint du Service de l'agriculture 
Ministere du developpement rural 

PAKISTAN 

Irfan Ahmad IMTIAZI 
Secretary 
Ministry of Agriculture 
Cooperatives· and Land Reforms 

The Hague 

The Hague 

Rome 

Rome 

The Hague 

Wellington 

Rome 

Niamey 

Niamey 

Niamey 

Islamabad 



Alternate 

Associate 

Representante 

Suplente 

Suplente 

Representative 

Alternate 

Alternate 
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Jamshed G. KHARAS 
Ambassador of Pakistan in Italy 
Permanent Representative of Pakistan to FAO 

Muhammad Parvez MASUD 
Agricultural Counsellor 
Embassy of Pakistan 
Alternate Permanent Representative 
of Pakistan to FAO 

PANAMA 

Sra. D
a 

Mirla PANIZA de BELLAVITA 
r�rresentante <le Panama ante el 
Consejo de la FAO 

Srta . Cidile Isabel DOMINGUEZ 
Embajador 
Representante Permanente de Panama 
ante la fAO 

a 
Sra . D Mayra IVANKOVICH de AROSEMENA 
Representante Permanente Alterno 
de Panama ante la FAO 

PHILIPPINES - FILIPINAS 

Carlos J. VALDES 
Ambassador of the Philippines in Italy 
Permanent Representative of the 
Philippines to FAQ 

Fernando C, FLORES 
Minister Counsellor 
Embassy of the Republic of the Philippines 
Alternate Permanent Repre',entative 
of the Philippines to FAQ 

Horacio M. CARANDANG 
Agricultural Attach� 
Embassy ,--if the Republic of the Philippines 
Alternat, Permanent Representative 
of the Pi, , dppines to FAQ 

RWANDA 

Rome 

Rome 

Tokio 

Roma 

Roma 

Rome 

Rome 

Rome 



Representante 

Suplente 

Suplente 

Suplente 

Asesor 

Asesor 

Representative 

Altt 1 ,1ate 

Alternate 

Adviser 

Adviser 

Representative 
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SPAIN - ESPAGNE - ESPANA 

Fraucisco GOMEZ IRURETA 
Secretario General 
Ministerio de Agticultura 

Guillermo ESCARDO PEINADOR 

Secretnrto General del 
Comit� Nacional Espaiiol para 1- .\0 

Rafael CAVESTANY 
Director Adjunto del Servicio Exterior Agrario 
Ministerio de Agricultura 

Rafael CONTRERAS CORTES 
Agregado Agr6nomo 
Embajada de Espana 
Representante Permanente de Espana ante la FAQ 

Luis Fernando de SEGOVIA 
Director Ayuda 
Desarrollo Regional y Mundia] 
Ministerio d, Asuntos Exteriures 

Miguel CORDOMI 
Primer Secretnrio 
Embaj ada de Es puiia 

SUDAN - SOUDAN - SUDAN 

Amin Abu SENEINA 
Minister of State for Agriculture 
Food and Natural Resources 

S. Hashim Abduh MOTALAB
Director, Range and Pasture
Ministry of Agriculture,
Food and Natural Resources

Amir Abdalla KHALIL 
Counsellor 
Permanent Representative of the 
Democratic Republ�- of the Sudan to FAD 

Mohamed Osmu,1 EL ZIEN 
Assistant Commissioner, Animal H��lth 
Ministry of Agriculture, 
Food and Natural Resources 

S. Saad Mahmoud EL FAKI
Department of Plant Protection
Ministry of Agric,, l ture,
Food and Natural Resources

THAILAND - THAILANDE - TAILANDIA 

Vanrob ISARANKURA 
Secretary-General 
National FAQ Committee 
Ministry of Agriculture and Cooperation 

Madrid 

Madrid 

Madrid 

Roma 

Madrid 

Roma 

Khartoum 

Khartoum 

Rome 

Khartoum 

Khartoum 

Bangkok 



Alternat·,3 

Alternate 

Adviser 

Representative 

Alternate 

RepreseuLant 

Supµleant 

Supp leant 

Representative 

Alternate 

Alternante 

Alternate 
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Pairaj LAOWHAPHAc1 
Counsellor (Agriculture) 
Royal Thai Embassy 
Permanent Representative of Thail1nd to FAO 

Choopho1,g ANGPIROJ 
Commercial Attache 
Royal Thai Embassy 
Alternate Permanent Representative 
of ihailand Lu FAO 

Surapong JAYANAMA 
Second Secretary 
Royal Thai Embassy 

Rome 

Rome 

Rome 

TRINIDAD AND TOBAGO - TRINITE-ET-TOBAGO - TRINIDAD Y TABAGO 

Mrs. Annette AUGUSTE 
Charge d'Affaires 
Permanent Mission of Trinidad 
and Tobago to the U.N. 
and Specializf,,i Age1 .. :ies in Europe 

Arthur GRAY 
Second Secretarv 
Permanent Mission of Trinidad 
and Tobago to the U.N. 
and Specialized Agencies in Europe 

TUNISlA - TUNISIE - TUNEZ 

Ezzeddine CHELBI 
Chef de Cabinet au Ministere de l'agriculture 

Mohsen BEL HADJ AMOR 
Conseiller 
Arnbassade de Tunisie 
Representant permanent de la Tunisie 
aupres de la FAO 

Mme Fatma LARBI 
lngenieur principal 
a la Cooperation internationale 
Ministere de l'agricultu,2 

UNITED KINGDOM - ROYAUME-UNI - REINO UNIDO

L. C. J. MARTIN
Under-Secretary
Ministry of Overseas Development

G.W. THOM 
Assistant Secretary 
Ministry of.Overseas Development

A,A.W. LANDYMORE 
Permanent Representative of 
the United Kingdom to FAO 

A.J. PECKHAM 
Ministry of Overseas Development 

Geneva 

Tunis 

Rome 

Tunis 

London 

London 

Rome 

London 



Alternate 

Adviser 
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J.M. SCOULAR
Ministry of Overseas Development

Miss H.A, LIGHT 
British Embassy 

London 

Rome 

UNITED STATES OF AMERICA - ETATS-UNIS D'AMERIQUE - ESTADOS UNIDOS DE AMERICA 

Representative 

Alternate 

Alternate 

Alternate 

Adviser 

Adviser 

Adviser 

Adviser 

Representante 

Suplente 

Charles R. FR,\."IK, Jr, 
Deputy Assistant Secretary 
for Economic and Social Affairs 
Bureau of International Orga.iLzation Affairs 
Department of State 

Paul J, BYRNES 
Director 
Agency Directorate for Agriculture 
Bureau of International Organization Affairs 
Department of State 

Christopher A. NORRED, Jr. 
Counselor for FAQ Affairs 
American Embassy 

Ralph W. PHILLIPS 
Executive Director 
Internationa1 Organization Affairs 
Foreign Agricultural Service 
Department of Agriculture 

David DAUGHERTY 
Agricultural Research Service 
Department of A�riculture 
Liaison Ofticer with AID 
Department of State 

Charles HIGGINSON 
First Secretary for FAQ Affairs 
American Embassy 

Frederich C. McELDOWNEY 
Food Policy Division 
Bureau of Economic and Business Affairs 
Department of State 

Melvin L. SCHUWFTLER 
United Nations I J.ations Division 
Agency for International Development 

VENEZUELA 

Luis LA CORTE 
Embajador 
Representante Permanente de 
Venezuela an�e la FAO 

Heliodoro L. CLAVERIE RODRIGUEZ 
Agregado Agricola 
Emba J ,da de Venezuela 
Representante Permanente Alterno 
de Veni,zuela ante la FAO 

Washington, D.C. 

Washington, D.C. 

Rome 

Washington, D.C. 

Washington, D.C. 

Rome 

Washington, D.C, 

'Jlashington, D.r.. 

Rooa 

R•ma 



- B15 -

OBSERVERS FROM MEMBER NATIONS NOT MEMBEFS OF THE COUNCIL 
OBSERVATEURS D,ETATS MEMBRES NE SIEGEAI., .PAS AU CONSEIL 

OBSERVADORES DE LOS hSTADOS MIEMBROS QUE NO SON MIEMBROS DEL CONSEJO

ALGERIA - ALGERIE - ARGELIA 

M. Abdelaziz BENDJENNA
Ministre Conseille1
Representant permanent suppleant
de l'Algerie aupres de la FAO

Abdelkader TAFFAR 
Deuxieme Secretaire 
Ministere des Affil ires et ,·angeres 

AUSTRALIA - AUSTRAL11. 

John L. SAULT 
Counsellor (Agriculture) 
AusLralian Embassy' 

Paul ALPEN 
Counsellor 
Australian Embassy 

Hermann REDL 
Section Chief 

AUSTRIA - AUTRICHE 

Federal Ministry of ,.,griculture and Forestry 
Chairman of the Austrian FAQ Committee 

Peter ROSENEGGER 
Permanent Representative of Austria to FAO 

BELGIUM - BELGIQUE - BELGICA 

Huyo BAEYEl�S 
Arnbassadeur 
Representant permanent de la Belgique 
aupres de la FAO 

Andre REGNIER 
Representant permanent adjoint de 
la Belgique aupres de la FAO 

BENIN 

Ernest T. OROUNLA 
Directeur �eneral adjoint 
Ministere LI,, <leveloppement rural 

BOLIVIA - BOLIVIE 

Mario VARGAS JORDAN 
Ministro Consejero 
Representante Permanente Alterno de Bolivia ante la FAQ 

Rome 

Alger 

Rome 

Rome 

Vienna 

Rome 

Rome 

Rome 

Porto-Novo 

Roma 
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Enzo CERLINI 
Secretario de la Delegaci6n de Bolivia ante la FAO 

BULGARIE - BULGARIA 

Lyuben DJILIANOV 
Minister Plenipotentiary 
Permanent Representative of Bulgaria to FAO 

BURMA - BIRMANIE - BIRMANIA 

U SHWE ZAN AUNG 
AH,uassador Extraordinary and Plenipotentiary 
Permanent Representative of Burma to FAO 

U THAN HTUN ATING 
Second Secretary 
Embassy of the Socialist Republic of the Union of Burma 
Alternate Permane�t Representative of Burma to FAO 

CHILE - CHILI 

Osva. , LUCO ECHEVERRIA 
Embajador 
Representante Permanente de Chile ante la FAO 

Manuel ATl'TA RAHLINS 
Primer Secretarlo 
Representaci6n Permanente de Chile ante l I FAO 
Representante Permanente Alterno Je Chile ante la FAO 

Samuel MATUS MATZKE 
Agregado 
Representaci6n Permanente de Chile ante la FAO 
Representante Permanente Alterno de Chile ante la FAO 

CONGO 

Gerard GAMO-KUBA 
Conseiller pour les affaires economiques 
Ambassade de la Republique populaire du Congo 
Representant perman�,L du Congo aupr�s de la FAO 

COSTA RICA 

Carlos di MOTTOLA BALESTRA 
Embajador 
Representante Permanente de Costa Rica ante la FAO 

CUBA 

Pedro A. MORALES CARBALLO 
Ministro Plenipotenciario 
Representante Permanente de Cul , ante la FAO 

Ernesto DIAZ BUSTABAD 
Tercer Secretario 
Representante Perru:inente Alterno de Cuba ante la FAO 

Roma 

Rome 

Rome 

Rome 

koma 

Roma 

Roma 

Rome 

Ginebra 

Roma 

Roma 



Carlos ARIAS MARFIL 
Tercer Secretario 
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Representacion Permanente de Cuba ante la FAO 

DENMARK - DANEMARK - DINAMARCA 

Mrs. Gertrud RIEMANN 
Head of Section 
Danish national FAQ Committee 

C. Valentin HANSEN
Agricultural Counsellor
The Royal Danish Embassy
Permanent Representative of Denmark to FAO

Joaquin GARCIA E. 
C,. nsejero 

EL SALVADOR 

Embajada de El Salvador 
Representante Permanente Alterno 
de El Salvador ante la FAO 

GHANA 

Horatio MENDS 
Minister Counsellor (Agriculture) 
Embassy of the Republic of Ghana 
Permanent Representative of Ghana to FAO 

Miss Salome DANSO 
Fiist Secretary (Agriculture) 
Embassy of the Republic of Ghana 

GUATEMALA 

Humberto VIZCAINO LEAL 
Embajador de la Republica de Guatemala en Italia 
Representante Permanente de Guatemala ante la FAQ 

Guillermo ESTRADA STRECKER 
Consejero 
Embajada de Guatemala 
Representante Permanente Alterno de Guatemala ante la FAO 

GUINEA - GUINEE 

Mory KEITA 
Ambassadeur de Guinee en Italie 
Representant permane11t de la Guinee aupres de la FAO 

Bernard KOUNDIANO 
Directeur general de 1:Agriculture 

Jean Syrogianis CAMARA 
Ministre Conseiller 
Ambassade de la Republique de Guinee 
pour l'Europe occidentale 
Representant permanent adj , ,1t de la 
Guinee aupres de la FAO 

Roma 

Copenhagen 

Rome 

Roma 

Rome 

Rome 

Roma 

Roma 

Rome 

Conakry 

Rome 
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Cheick Moussa FOFANA Rome 

Attache 
Charge des relations avec les 
Organisations internationales 
Arnbassade de la Republique de Guinee 
pour l'EuropL occidentale 

HONDURAS 

Jose DE LA CRUZ HERNANDEZ R. 
Embajador 
Repn::,entante Permanente de Honduras ante la FAQ 

Alejandro BANEGAS G. 
Primer Secretario 
Reµresentante Permanente Alterno de 
Honduras ante la FAQ 

,HUNGARY - HONGRIE - HUNGRIA 

Gabor HIDVEGI 
Counsellor 
Embassy of the Hungarian People's Republic 
Permanent Representative of Hungary to FAQ 

Bahman MANSURI 
Agricultural Attache 

IRAN 

Alternate Permanent Representative of Iran to FAQ 

IRAQ - IRAK 

Samir A.H. AL SHAKIR 
Ambassador 
Permanent Representative of Iraq to FAQ 

IRELAND - IRLANDE - IRLANDA 

P. GRIFFIN
Chairman
Irish National FAQ Committee

ISRAEL 

Felix Dan MAAS 
Special Adviser to the Minister of Agriculture 

Eliyahu DOUEK 
Counsellor (Economic Affairs) 
Embassy of Israel 
Permanent Representative of Israel to FAQ 

JAMAICA - JAMAIQUE 

Mrs. Joy WEBSTER 
Second Secretary 
Permanent Mission of Jamaica to the 
United Nations and Specialized Agencies in Europe 

Roma 

Roma 

Rome 

Rome 

Rome 

Dublin 

Jerusalem 

Rome 

Geneva 
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KENYA 

Alfred I. MACHAYO 
Minister Plenipotentiary 
Permanent Representative of Kenya to FAO 

Rome 

KOREA, REPUBLIC OF - GOREE, REPUBLIQUE DE - COREA, REPUBLICA DE 

ktUNG CHUL KIM 
Counsellor 
Embassy of the Republic of Korea 

BYUNG SUK LEE 
Agricultural Attache 
Embassy of the Republic of Korea 
Permanent Representative to FAQ 

Sumakai M. RICHARDS 
Agricultural Attache 

LIBERIA 

Embassy of the Republic of Liberia 
Alternate Permanent Representative of Liberia to FAO 

Rakotoarivony RALIBERA 
Conseiller 

MADAGASCAR 

Ambassade de la Republique democratique de Madagascar 
Representant permanent adjoint de Madagascar 
,lUpres de la FAQ 

Istva,1 HLlSKOVITS 
Counsellor (Agricul t ,ire) 
Embassy of Malta 

MALTA - MALTE 

Permanent Representative of Malta to FAQ 

Jacob O. ALABI 
Counsellor (Agriculture) 

NIGERIA 

Deputy Permanent Representative of Nigeria to FAQ 

NORWAY - NORVEGE - NORUEGA 

Dag MORK OLNES 
First Secretary 
The Royal Norwegian Embassy 
Permanent Representative of Norway to FAQ 

Per G. STAVNUM 
Counsellor 
Ministry ,,f Foreign Affairs 

Rome 

Rome 

Rome 

Rome 

Rome 

B.ome 

Rome 

Oslo 



Arne L0CHEN 
Secretary General 
National Nutrition Council 
1.FAO Committee) 

Ahmed Suhail EJHAM 
Third Secretary 
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OMAN 

Embassy of the Sultanate of ()man 
Alternate Permanent Representative of Oman to FAO 

PERU - PEROU 

Benjamin SAMANEZ CONCHA 
Embajador 
Representante Permanente del Peru ante la FAO 

' POLAND - POLOGNE - POLONIA 

Czesb" MUSZALSKI 
Counse I I or 
Embassy of the Polish People's Republic 
Alternate Permanent Representative of Poland to FAO 

PORTUGAL 

Gon9alo Aires de SANTA CLARA GOMES 
Counsellor 
Embassy of Portugal 
Permanent Representative c.; Portugal to FAO 

Joao J. PEREIRA REIS Jr, 
Secretary-General 
Portuguese National FAO Committee 

Miss Ma. i.a Leonor MEIRELLES d, SOUSA 
Alternate Permanent hc;presentative of Portugal to FAQ 

Pompiliu CELAN 
Conseiller 

ROMANIA - ROUNANIE - ROMANIA 

Ambassade de la Republique socialiste de Roumanie 
Representant permanent suppleant de la 
Loumanie aupres de la FAQ 

Nicolae DIMITRIU 
Secretaire general du Comite national 
roumain pour la FAQ 
Ministere de l'agriculture , t de 
l'industrie alimentaire 

SENEGAL 

M, BABACAR N'DQYE 
Conseiller 
Representant permanent suppleant du 
Senegal aupres de la FAQ 

Oslo 

Rome 

ROtlia 

Rome 

Rome 

Lisbon 

Rome 

Rome 

Bucarest 

Rome 
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SIERRA LEONE SIERRA LEONA 
Sahr Thomas MATTURI 
Ambassador of Sierra Leone in Italy 
Permanent Representative f Sierra Leone to FAO 

Mrs. JereJine JARRET-THORPE 
Counsellor 
Embassy of Sierra Leone 
Alternate Permanent Representative of Sierra Leone to FAQ 

Claudius J, THOMAS 
First S,cretary 
Embassy of Sierra Leone 

Osman Jama ALI 
Minister of Fisheries 

Said Alawi SAID 

SOMALIA - SOMALIE 

Director of Agricultural Research Institute 
Ministry of Agriculture 

Mohamed Ali HUSSEIN 
Director of Product�m1 Department 
Ministry of Livestock, Forestry and Range 

Hassan Abdulkadir MOHAMED 
Head of Fisheries Projects 
Ministry of Fisheries 

SRI LANKA 

S.M.L. MARIKAR
Counsellc.,r
Embassy of the Republic of Sri Lanka
Alternate Permanent Representative of Sri Lanka to FAQ

SWEDEN - SUEDE - SUECIA 

Stellan KRONVALL 
Head of Division 
Ministry of Agriculture 

H. GRANQVIST
Counsellor
The Royal '. ,;edish Embassy
Alternate Permanent Representative of Sweden to FAQ

�ke ANDERSON 
Agricultural Counbellor 
The Royal Swedish Embassy 
Alternate Permanent Representative of Sweden to FAQ 

Theodor GLASER 
Conseiller agricole 
Ambassade de Suisse 

SWITZERLAND - SUISSE - SUIZA 

Representant permauent de la Suisse aupres de la FAO 

Rome 

Rome 

Rome 

Mogadiscio 

Mogadiscio 

Mogadiscio 

Mogadiscio 

Rome 

Stockholm 

Rome 

Rome 

Rome 
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TANZANIA - TANZANIE 

Georc;e S. MAGOMBE Rome 
Ambassador of the United Republic of Tanzania in Italy 
Permanent Representative of Tanzania to FAQ 

F. Matanda MINJA Rome 
First Secretary
Embassy of the United Republic of Tanzania
Alternate Permanent Representative of Tanzania to FAQ

H. L. LYIMO
Counsellor
Embassy of the United Republic of Tan7ania

TURKLY - TURQUIE - TURQUIA 

Ismet BIRSEL 
Counsellor 
Turkish Embassy 
Permanent Representativf' -,f Turkey to FAQ 

Burhanettin DORUK 
Agricultural Counsellor 
Turkish Embassy 
Alternate Permanent Representative of Turkey to FAQ 

Roberto G. AMATO 
Primer Secreta, . , 
Embajada del Uruguay 

URUGUAY 

Representante Permanente Alterno del Uruguay ante la FAQ 

VIET NAM 

HUYNH TIENG 
Charge d'Affaires de la 
Republique socialiste du Viet Nam en Italie 

NGUYEN VAN SINH 
Premi, r Secretaire 
Ambassade de la Republique socialiste du Viet Nam en Italie 

YUGOSLAVIA - YOUGOSLAVIE 

Vladimir DAMJANOVIC 
Assistant to the President of the 
Federal Committee for Agriculture 
Secretary, Yugoslav Commission for Cooperation with FAQ 

Danilo VUJICIC 
Counsellor 
Embassy of the Socia1ist Federal Republic of Yugosla via 
;\ lternate Permanent ,.-, 1,resentative of 
Yugoslavia to FAQ 

Washington, D.C. 

Rome 

Rome 

lloma 

Rome 

Rome 

l.lelgrade 

Rome 

/ 
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ZAIRE 

Nga-Ma MAPELA Rome 

Conseiller 
Ambassade de la Republique du Zair2. 
Representant permanent adjoint du Zaire aupres de la FAO 

ZAMBL1. - ZAMBIE 

Benas E. PHIRI 
First Se,· retary 
Embassy of the Republic of Zan:l .1 

Alternate Permanent Repres, ,,taL1ve of Zambia to FAO 

Rome 
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HOLY SEE - SAINT-SIEGE - SANTA SEDE 

S.E. Mgr. Agostino FERRARI-TONIOLO 
Observateur permanent aupres de la FAO 

Giovani;i RAINERO 
Membre de la Confederation nationale 
des exploitants familiaux 

Cite du Vatican 

Rome 

REPRESENTATIVES OF UNITED NATIONS AND SPECIALIZED AGENCIES 
REPRESENTANTS DES NATIONS UNIES ET INSTITUTIONS SPECIALISEES 

REPRESENTANTES DE LAS NACIONES UNIDAS Y ORGANISMOS ESPECIALIZADOS 

UNITED NATIONS 
NATIONS UNIES 

NACIONES UNIDAS 

Santiago QUIJANO-CABALLERO 
Director, External Rel... lons and Inter-Agency Affairs 
Office of the UnlLed Nations 

Peter CASSON 
Deputy Director 
External Relations and Inter-Agency Affairs 
Office 01 ti. United Nations 

John A. HANNAH 

WORLD FOOD COUNCIL 
CONSEIL MONDIAL DE L'ALIMENTATION 
CONSEJO MUNDIAL DE LA ALIMENTACION 

Executive Director 

Edward OMOTOSO 
Secretary 

Peter MARKOV 
Senior Economist 

A.A. MOURSI 
Representative of the President 

Geneva 
and 
New York 

Rome 

Rome 

Rome 

Cairo 

INTERNATIONAL FUND FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT PREPARATORY COMMISSION 
FONDS INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT AGl(lGOLE - COMMISSION PREPARATOIRE 

FONDO INTERNACIONAL DE DESARROLLO AGRICOLA - COMISION PREPARATORIA 

Sartaj AZIZ 
Executive Secretary 

Rome 

UNITED NATIONS CONFERENCE ON TRADE AND DEVELOPMENT 
CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT 

CONFERENCIA DE LAS'NACIONES UNIDAS SOBRE COMERCIO Y DESARROLLO 

L. HULUGALLE
Special Projects Offic,
Commodities Division

Geneva 
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UNITED NATIONS ENVIRONMENT PROGRAMME 
PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L'ENVIRONNEMENT 

PROGRAMA DE LAS NACIONES UNIDAS PARA EL MEDI,-, AMBIENTE 

Jean FAUCHON 
Director 
Division of Ecosystems and Natural Resources 

Nairobi 

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION 
ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRTl-:L 

ORLANIZACION DE LAS NACIONES UNIDAS PARA EL DESARROLLO INDUSTRIAL 

Pablo CUEVAS CANCINO 
Chief lnteragcncy Programme 
Coordination Section 

Vienna 

UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME 
PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 
PROGRAMA DE LAS NACIONES UNIDAS PARA EL DESARROLLO 

Anthony Bruce HARLAND 
Director 
Technical Advisory Division 

New York 

OFFICE OF �E UN HIGH COMMISSIONER FOR REFUGEES 
HAUT-COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES 

ALTO COMISIONADO DE LAS NACIONES UNIDAS PARA LOS REFUGIADOS 

Mrs. Antonella PRANDI 
Assistant to Representative for Italy 

T.C.M. ROBINSON

WORLD FOOD PROGRAMME 
PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL 
PROGRAMA MUNDIAL DE ALIMENTOS 

Executive Director ad interim

F.M. USTDN
Deputy Executive Director

J.S. MONGIA 
Director, Divisio;, of External Relations 
and General Services 

E.E. LDHE 
Acting Director, Project .lanagement Division 
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ANNEXED 

EXPOSE LIMINAIRE DU DIRECTEUR GENERAL 

Il m'est particulierement agreable, en vous souhaitant la bienvenue, de m'entretenir avec 
vous au seuil de cette soixante et onzieme session du Conseil. 

Je crois pouvoir dire que je consacre beaucoup de mon temps, plus peut-etre qu'aucun de mes 
predecesseurs, a des consultations avec les Etats Membres. 

En effet, je considere comme mon premier devoir de favoriser les interets fondamentaux des 
Etats Membres. Certes, ces interets sont divers et souvent difficiles a concilier; cependant, 
ils refletent taus la situation mondiale d'aujourd'hui. Les pays developpes comme les pays 
en developpement se sont rarement trouves clans une situation comparable a la conjoncture 
actuelle. 

Cette conjoncture, je l'ai deja analysee clans mes precedentes declarations, et je ne me pro­
pose pas de ressasser devant vous les mornes statistiques comparatives du Produit national 
brut par habitant, du revenu rural ou de la consommation de proteines. Cependant, nous ne 
pouvons passer certains faits sous silence: le monde connait a la fois la recession et l'infla­
tion; le chomage et le sous·emploi, plaies chroniques des pays en developpement, frappent 
aussi la plupart des pays developpes; on n'a pas encore trouve de dispositif equitable pour 
favoriser les exportations des pays en developpement; les dettes de ces pays envers les pays 
nantis sont ecrasantes; enfin, comme le disait recemment le President du Conseil des Ministres 
de la Communaute economique europeenne, le fosse qui se creuse entre nations riches et nations 
pauvres est moralement inacceptable, avilit l'homme et provoque des tensions dangereuses. 

A ce propos, on m'a reproche d'avoir trap parle du Nouvel ordre economique international 
clans le sommaire du Programme de travail et budget. Je n'ai pas a en rougir, car il ne 
s'agit nullement d'une formule creuse, securisante pour les uns, irritante pour les autres. 

Il s'agit au contraire d'un objectif capital, precis, defini par des resolutions de 
l'Assemblee generale des Nations Unies et de la Conference de la FAO. Ces resolutions sou­
lignent que, pour atteindre ce grand objectif, il faut commencer par ameliorer des elements 
determines du secteur alimentaire et agricole. 

Nous concerter sur le developpement de l'alimentation et de l'agriculture, c'est une fonc­
tion essentielle de notre Organisation. Mais les programmes d'action importent plus encore, 
car ils visent des resultats concrets au niveau des pays. 

Nous aurons a etudier, a l'echelle du systeme des Nations Unies, les parametres et les 
perspectives de la Troisieme Decennie pour le developpement et des annees qui suivront. 
C'est clans cet esprit que nous avons congu l'etude: ''Agriculture: Horizon 2000'', qui, avec 
d'autres etudes non moins utiles, figurera par priorite clans notre programme de travail. 
J'insiste sur le mot ''utile'', car il faut en finir avec une certaine tendance a subor­
donner le programme a la planification, consideree comme une fin en soi. Ce n'est pas de 
cela que les Etats Membres ont besoin. 

Parmi les activites les plus utiles, je citerai le Systeme mondial d'information et d'alerte 
rapide et les travaux du Comite de la securite alimentaire mondiale qui s'est reuni recem­
ment. Meme si les perspectives s'ameliorent en matiere de recoltes, de disponibilites 
cerealieres et de reserves, l'optimisme beat n'est pas de mise. La menace de penuries mon­
diales clans les prochaines annees n'est pas conjuree; il nous faut y faire face. 

Le Comite de la securite alimentaire mondiale a recommande de redoubler d'efforts; il a 
ajoute que, si la production des pays en developpement n'augmente pas, ils seront de plus 
en plus tributaires des importations de grains et de l'aide alimentaire. 
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Le Comite des produits a lui aussi examine recemment la gravite de la situation du commerce 
agricole; il a pris acte de la deception et de l'amertume des pays en developpement devant 
l'absence de progres tangibles clans ce domaine, 

Au sein du Comite, des opinions divergentes se sont fait jour sur les raisons de cette stag­
nation. C'est sans doute normal, Pourtant, un consensus s'est degage sur un certain nombre 
de points. J'espere que le Conseil approuvera les recommandations du Comite des produits. 

Comme en temoigne la forte participation aux recentes sessions du Comite des peches et du 
Comite de l'agriculture, les activites de nos autres principaux comites suscitent beau­
coup d'interet parmi les Etats Membres. 

A sa derniere session, le Comite des forets a approuve les priorites proposees qui consti· 
tuent les elements des programmes que vous allez examiner. 

Le Comite des peches a tenu en avril sa onzieme session a laquelle participaient plus de 
soixante-dix Etats Membres, Comme l'indique son rapport, ce Comite a etudie clans le detail 
les incidences de l'evolution du regime oceanique sur la peche, et il a trace clans ses 
grandes lignes l'action de la FA0 clans ce domaine. 

Le Comite de l'agriculture a acheve debut mai une session qui a peut-etre ete la plus feconde 
de son histoire. 11 a examine la mise en oeuvre du programme en cours et etudie les problemes 
a moyen et long terme; il a en outre evalue le Programme de travail de nos deux principaux 
departements pour le prochain exercice. 

Le Comite a examine deux autres questions fort importantes. D'une part, le developpement 
des petites exploitations devrait faire l'objet de debats tres enrichissants lors de la 
Conference mondiale de juillet 1979 sur la reforme agraire et le developpement rural. 

Cette Conference pourra contribuer puissamment a l'elaboration de politiques eclairees en 
vue d'une action sociale et technique vraiment efficace au niveau de la base. Mais nous 
devons l'empecher de sombrer clans la rhetorique sterile et la phraseologie sociologique. 
J'ai, quant a moi, la ferme intention de joindre mes efforts a ceux des autres organisations 
pour que cette Conference aboutisse a des resultats positifs et concrets. 

D'autre part, le Comite de l'agriculture s'est penche sur le probleme de la reduction des 
pertes alimentaires. Bien evidemment, l'idee de diminuer ces pertes, surtout apres recolte, 
n'a en soi rien d'original. Cette question a deja suscite un vif interet lors de la Confe­
rence mondiale de l'alimentation; l'Assemblee generale des Nations Unies, a sa septieme 
session extraordinaire, a declare qu'il fallait reduire ces pertes de moitie d'ici 1985; 
enfin, vous m'avez vous-memes demande en novembre dernier de soumettre a la presente session 
une proposition visant la creation a cet effet d'un fonds de 20 millions de dollars. 

Je suis heureux que mes propositions aient regu l'appui du Comite de l'agriculture et du 
Comite du programme, qui ant taus deux formule des observations et des suggestions positives. 
Le Comite financier a juge ces propositions pratiques et economiquement viables, 11 a donne 
son plein appui a la creation du fonds et a l'utilisation, pour la mise en route, d'un 
montant de 10 millions de dollars a prelever sur le compte d'attente. 

Le Conseil pensera comm� moi, j'en suis sur, qu'il nous faut maintenant agir vite et fort 
pour lancer cette indispensable campagne. Je compte pour cela sur l'appui croissant des 
Etats Membres, car il faudra mener pendant des annees une lutte sans merci pour venir a

bout de ces pertes de produits alimentaires, qui sont aujourd'hui monstrueuses. 

Ce ne sera sans doute pas le seul programme prioritaire. La production alimentaire reste 
primordiale, et nous aurons sans doute amener par la suite d'autres campagnes analogues. 
Mais il ne fait guere de doute qu'en reduisant les pertes nous sauverons quantite de vies 
humaines, Notre victoire sur les pertes qui' sont facilement evitables comptera longtemps 
parmi les principales realisations de la FAO. 
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Avant d'en arriver au Sommaire du. Prog:canrme de travail et budget, j'aimerais evoquer 
que1c:p.!(.;S autres questions importantes, et tout d' abord le rapport du Comite des questions 
constitutionnelles et juridiques, dont vous etes saisis. 

Sur la base de ce rapport, vous pourrez preparer a l'intention de la Conference les amende­
ments a apporter aux Textes fondarnentaux pour permettre l'application des decisions qui 
seront eventuellemenl: prises sur certaines questions importantes, y compris la composition 
et le mandat du Conseil lui.-meme. 

11 s'agit de problemes peu nornbreux et relativement simples. Certains peuvent, plus que 
d'autres, dormer lieu a controverse, Ainsi, je m'attends a un debat particulierement anime 
sur le point de savoir s'il faut modifier les mandats du Comite du progranune et du Comite 
financier. 

Je serais assez tente de vous exposer mes vues; mais il s'agit de problemes presentant, 
surt:out du point de vue politique, un interet particulier pour 1.es Etats Memhres; je crois 
done preferable de m'abstenir, mais je suivrai tres attent:l.vement VOS debats. 

J'aimerais maintenant vous parler de certains faits survenus recemment clans le systeme des 
Nations Uni.es et qui interessent la FAO. 

Apropos du FIDA (Fonds international du developpement agricole), il n'y a pas grand-chose 
a dire, sinon que nous attendons sa mise en route avec impatience et que nou:: esperons le 
voir avancer rapidement en direction des objectifs qu'il s'est fixes, Entr0·temps, nous 
donnons tout l 'appui possible a sa Commission preparatoire et a son Secretan.at provisoire. 
On nous a notamrnent demande d'augmenter de 60 000 dollars notre contribution financiere, ce 
que nous avons accepte; nos relations avec Son Excellence l'Ambassadeur Sudeary sont aussi 
etroites que cordial.es. 

Les rt:!SSources du FIDA ne lui permettront pas, bien sGr, de faire face a tous les besoins. 
Mais je suis heureux de vous annoncer qu'il y a  quelques semaines M. M. McNamara m'a declare, 
lors d'un entretien tres cordial, qu'il comptait sur une forte augmentation des ressources 
con::::acrees par la Banque mondiale a l'agriculture. 11 a aussi exprime le desir d'elargir 
notre Programme de cooperation. Je m'en suis felicite, car cela temoigne de la valeur des 
services que nous pouvons rendre et de l'efficacite des mesures que nous prenons en faveur 
de nos Etats Membres. 

Avec le PNUD egalement nous entretenons des rapports etroits, en particulier sur le terrain, 
oil nos agents - encore nombreux malgre les compressions - se devouent inlassablernent a leur 
tache en collaboration avec leurs homologues, Nos rapports avec les Representants residents 
du PNUD sont en general assez satisfaisants, comme je l'ai moi-meme constate au cours de 
mes voyages clans les Etats Membres. 

Je ferai tout mon possible pour que cela continue, clans l'interet meme du tiers monde, qui 
d'ailleurs fournit lui-rneme le gros des ressources destinees au developpement. C'est au niveau 
des pays, sur le terrain, et non pas a New York ou a Rome ou a Geneve, que s'exerce l'action; 
c'est done la que la coherence et la coordination sont le plus necessaires. 

C'est la 11<uc?. verite que je ne perdrai jamais de vue, meme clans le feu de la discussion entre 
organisations. Des discussions,il y en aura; en effet, clans son energique tentative pour 
revigorer le PNUD et assurer une croissance raisonnable en valeur reelle, l'Administrateur 
du PNUD, mon excellent ami Bradford Morse, sera bien oblige de remettre en cause certaines 
idees re<;ues touchant la cooperation clans le systeme des Nations Unies. C'est ce qui ressort 
clairement des debats qui ont recemment eu lieu au sein du Bureau consultatif interorga­
nisations et dont vous ser2z appeles a examiner certains sujets. 

Le role et les fonctions futurs du PNUD continueront sans doute encore longtemps a occuper 
les esprits, aussi bien a Rome qu'a New York. Mais le remboursement des depenses de l'agent 
d 'execution pose un prohleme plus imrr·ediat dont est saisi le Conseil d' administration du 
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PNUD, qui se reunit la semaine prochaine. J'aurai besoin que vous me donniez clans les 
jours qui viennent des orientations claires et precises en vue de ce Conseil d'administra­
tion, Nous devons absolument aboutir a des resultats positifs pour sauvegarder non seule­
ment notre avenir en tant qu'agent d'execution du PNUD, mais aussi l'avenir de notre 
Programme ordinaire lui-meme. 

Pour l'instant, je me bornerai a souligner qu'au cours de nos recentes discussions avec 
le PNUD - et la, je dois admettre quelques divergences de vues - nous avons fait front 
commun avec les autres grandes institutions, l'ONU et la Banque mondiale, 

Nous avons fait front commun non pas clans un esprit de _"defense du territoire'', mais a 
cause de l'interet profond que nous portons au developpement. Toutes les organisations 
sont a peu de chose pres composees des memes Etats Membres et leur action s'etend a tous 
les secteurs du developpement. La valeur eprouvee du systeme repose entierement sur la 
diversite des specialites, la decentralisation de l'initiative et la souplesse d'action. 

Les institutions reconnaissent la necessite de modifier certains rouages du systeme des 
Nations Unies. Celui ci doit bien sur etre ameliore de maniere a rendre plus efficace la 
cooperation internationale et a assurer le meilleur usage des ressources disponibles 
pour le developpement. 

Nous devons done relever les d�fis qui nous sont jet�s.Ils ont d'ailleurs leurs c6tes positifs. 
Ainsi, les institutions specialisees sont incitees non seulement a rechercher une associa­
tion veritable au sein du systeme, mais aussi a remettre en question leurs idees, a prendre 
des initiatives nouvelles et a jouer chacune son r6le clans le domaine du developpement. 

C'est dans cet esprit que j'ai congu les propositions figurant clans le Sommaire du Programme 
de travail et budget. C'est un document concis. Comme prevu, il ne fournit pas les details: 
vous les trouverez clans la version complete,qui sortira en septembre. Le Comite du pro­
gramme et le Comite financier l'ont estime suffisant pour le present Conseil et ont 
formule un certain nombre d'observations tres pertinentes. Je me contenterai done pour 
l'instant d'attirer votre attention sur quelques points. 

En novembre dernier, j'ai esquisse devant vous le cadre financier dans lequel j'envisageais 
de formuler mes propositions et de soumettre un budget. 

Ce cadre, vous lui aviez reserve un accueil favorable en novembre dernier. Je m'y suis 
done tenu en preparant mes propositions de modification de programme. Ces propositions cor­
respondent, je crois, au minimum possible et necessaire a l'heure actuelle, 

J'aimerais, a ce sujet, vous parler d'une proposition qui aura sans doute une certaine 
importance pour l'avenir, a savoir la creation d'un nouveau compte d'attente sur le modele 
de l'ancien. Le Comite financier, plus realiste, prefere l'appeler compte de reserve. 

Je suis heureux que le Comite financier ait souscrit a la creation d'un compte de reserve, 
qui d'ailleurs est tres modeste par rapport aux moyens dont disposent d'autres organisations 
pour proteger OU meme elargir leur programme approuve, 

Compte tenu de ce cadre financier, je voudrais maintenant evoquer certains aspects importants 
du Programme lui-meme. 

Les grands axes de mon Programme pour 1978-79, vous les avez deja approuves en juillet dernier, 
au nom de la Conference: mettre l'accent sur l'action concrete au niveau des pays et sur 
l'investissement, mettre en place des representants de la FAO et creer un Programme de coope­
ration technique. Les decisions que vous avez prises alors, au terme de debats approfondis, 
ont ete enterinees avec enthousiasme par les conferences regionales qui ont suivi. Celles-ci 
ont fait observer, clans une serie de declarations, que ces politiques allaient clans le sens 
du Nouvel ordre economique �nternational et de l'autodependance des pays du tiers monde, 
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Les decisions de 1976 ont lance la FAO sur une nouvelle voie que j'ai resolu de suivre 
avec conscience et determination, 

J'ai aussi du tenir compte de certains besoins particuliers.Ces besoins concernent les cul· 
tures, la trypanosomiase, les semences, les forets, les peches, divers aspects du developpe­
ment rural (notamment la Conference mondiale sur la reforme agraire et le developpement 
rural) et la cooperation avec la CNUCED. Tous n'exigent pas d'importantes ressources sup­
plementaires. Certaines activites peuvent etre prioritaires sans pour autant necessiter 
de fonds supplementaires; d'autres peuvent etre financees par la reaffectation de ressour­
ces initialernent destinees a des activites mains prioritaires. En revanche, certains 
domaines, que je ne considere pas necessairement comme prioritaires, exigent des ressources 
complernentaires. J'ai par exemple herite de l'abattement supplementaire d� 25 pour cent 
pour rnouvements de personnel concernant les nouveaux postes de 1976-77, et il m'a fallu 
le conserver pour le prochain exercice. Or, cet abattement, qui ne figure pas au budget 
actuel, doit rnaintenant etre rajoute; toutefois, a la suite d'une decision anterieure du 
Cornite financier, le montant considere - 1 ,1 million de dollars - fait partie de la 
nouvelle augmentation de programme. 

D'autre part, j'ai du prendre en consideration un nombre croissant de demandes de participa­
tion a des activites menees dans le cadre du systeme des Nations Unies. Certaines sont impor­
tantes sur le plan politique; d'autres sont de nature plus administrative ou theorique. Mais 
ce qui importe davantage, c'est que nous soyons en mesure de faire face efficacement aux be­
soins des pays en developpement que nous esperons accueillir bientot au sein rle l'Organisation. 

J'ai cependant propose de reduire sensiblernent les effectifs du cadre organique au Sic3e 
et de relever la proportion des depenses de terrain. Cela temoigne de ma determination de 
restructurer la FAO selon vos desirs. 

Le fait est que, depuis les decisions de juillet dernier, la FAO a pris un veritable tour­
nant. Elle agit de fagon concrete et pratique. En outre, sa souplesse d'action est 
appreciee par les Etats Membres et comprise par tout un chacun. 

D'ailleurs, la reaction des Etats Membres a ete tres positive et, en un an, la FAO a pra­
tiquement change de physionomie, Les Etats Membres ont compris que la FAO, au lieu de se 
batir un empire bureaucratique au Siege, a decide de deployer ses forces sur le terrain, 
la ou elles sont le plus utiles, 1� ou se livre le veritable combat contre la faim. 

Je voudrais vous parler tout d'abord de l'envoi de representants de la FAO clans les pays. 
Depuis que vous avez approuve mes propositions en juillet dernier, 47 Etats Membres nous 
ont officiellement demande d'ouvrir chez eux un bureau de la FAO. Douze autres se sont 
declares interesses. Nous avons deja mene a bien 15 missions de negociations; beaucoup 
d'autres sont en cours ou en preparation. Douze accords ont ete conclus, et sous peu une 
demi-douzaine de nos representants seront en poste. 

Ainsi, le remplacement progressif des Conseillers agricoles principaux/Representants clans 
les pays a deja commence a la faveur de quelques departs en retraite, mais aussi par le 
passage progressif d'un systeme de representation a l'autre. C'est au cours du prochain 
exercice que se produiront les principaux changements, toujours en consultation avec le 
PNUD et les Etats Membres interesses. 

S'il surgit des difficultes quant a la continuite de notre representation clans les pays, 
elles ne sont pas notre fait; ce qu'il faut craindre plutot, ce sont les pressions 
financieres que subit le PNUD ou la rigidite de son organisation administrative. Mais je 
vous garantis que je poursuivrai clans ce domaine mon etroite collaboration avec l'Adminis­
trateur du PNUD. 

Je voudrais vous parler maintenant de la reaction des Etats Membres au Programme de coope­
ration technique, dont la creation a ete approuvee sans opposition en juillet dernier. 11 
se pourrait qu'un ou deux pays veuillent d'ores et deja supprimer cet instrument vital de 
la FAQ au service des Etats Membres. Franchement, les raisons d'une telle attitude 
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m'echappent totalement. Elles ne peuvent etre de caractere doctrinal, puisque les memes 
arguments s'appliqueraient alors a l'assistance technique fragmentaire et parcimonieuse 
accordee dans le passe comme aux ressources relativement considerables dont disposent a 
cette fin les autres institutions specialisees. 

A cet egard, l'Administrateur du PNUD fait tres justement observer, dans un document soumis 
a son Conseil d'administration, que la cooperation technique, financee au titre du budget 
ordinaire ou par les ressources extra-budgetaires,fait desormais partie des fonctions 
normales de nombreuses institutions. 

Vous estimerez comme moi, je pense, que la suppression du Programme de cooperation tech­
nique serait parfaitement injustifiee et indefendable, car ce serait faire fi des opinions 
et des besoins de la grande majorite de nos Etats Membres, developpes ou en developpement. 

En tout etat de cause, je considere cette eventualite comme inacceptable, et je gage qu'il 
en sera de meme pour vous. Le Programme de cooperation technique, qui fait partie inte· 
grante des nouvelles politiques approuvees par le Conseil en juillet dernier, permet a la 
FA0 de mener au niveau des pays des actions pratiques et concretes. 

J'estime cependant qu'il serait inopportun, pour le moment, de proposer un elargissement 
important de ce Programme, car le nombre des projets acheves est encore faible. 

Quels engagements avons·nous pris jusqu'ici au titre de ce Programme? Comme je tenais ace 
que les projets repondent aux criteres retenus, les debuts ont ete assez lents. Mais, 
depuis sa mise en route, le Programme a deja beneficie a 52 pays de toutes les regions, 
avec 86 projets portant sur un montant total de 6,9 millions de dollars. La liste de ces 
projets figure dans un document distinct. 

De cette somme, environ 1,8 million de dollars ont ete consacres a des interventions d'ur­
gence, 600 000 dollars a des missions et a des activites directement liees a l'investis­
sement, pres de 2 millions a des petits projets ''de soudure'' et 2,6 millions a la 
formation. 

Les domaines couverts par ces projets sont bien entetidu tres varies. Certains secteurs 
semblent toutefois occuper une place plus importante que d'autres, par exemple: la produc· 
tion de semences, la mise en valeur des terres et des eaux, la protection des plantes, la 
sante animale et la formation des agents de vulgarisation. Vous conviendrez, je pense, que 
cela correspond aux priorites que vous avez retenues pour le Programme ordinaire lors de 
precedentes sessions. 

Les engagements depassent actuellement 1 million de dollars par mois. Au cours du prochain 
exercice, nous recevrons certainement des demandes de nombreux autres pays. Sans doute y 
aura·t-il parmi eux de nouveaux Membres de l'Organisation, dont les besoins d'aide immediate 
et a court terme seront considerables. D'autre part, le Programme de cooperation technique 
aura d'ici la approche son regime de croisiere; il sera alors possible de vous soumettre 
une evaluation complete de sa premiere phase d'activite. 

Entre-temps, j'estime que, pour le prochain exercice, il serait souhaitable d'accroitre les 
montants destines aux interventions d'urgence et de continuer a consacrer la majeure partie 
des ressources a des projets d'action rapide. La FA0 est particulierement bien equipee pour 
ce type de projet, qui d'ailleurs ne presente aucun risque de double emploi ou de chevauche­
ment avec d'autres activites, liees ou non au PNUD. 

J'ai la ferme intention de continuer a utiliser le Programme de cooperation technique pour 
combler des lacunes et stimuler le flu� des investissements et de l'aide de toute provenance, 
Le programme est et restera gere en consultation etroite avec les Etats Membres et les 
Representants de la FA0 et du PNUD dans les pays. Comme je l'ai dit maintes fois, la coor­
dination au niveau des pays continuera d'etre pleinement assuree. 



Dans ces conditions, je me perrnets de vous recomrnander d'appuyer sans reserve mes propositions 
conce.rnant le Programme. de cooperation technique pour 19 78-79. Cornrne vous l 'avez constate, 
elles n'ont rien d'excessif, merne si la Conference accepte de reporter les fonds non engages 

a la fin de 1977. 

Je suis persuade que les rnernb1.es du Conseil et de la Conference rneme m'inviteront a poursuivre 
la mise en oeuvre de ces nouvelles politiques au cours du prochain exercice. Le Programme de 
cooperation technique, l'envoi de representants clans les pays, la campagne contre les pertes 
alirnentaires et les autres priorites exposees clans le Sornmaire du Prograrrnne de travail et 
budget constituent un ensemble de rnesures qui perrnettront a la FAO de participer utilement 
a la solution des problemes fondamentaux du developpement alirnentaire et agricole. 

La recherche de l'equite entre riches et pauvres, au niveau des nations cbrnme des individus, 
n'aura guere de sens tant que le probleme alimentaire mondial n'aura pas ete resolu. A ceux 
qui estiment que j'insiste trop sur l'accroissement de la production ou sur la cooperation 
technique, je reponds ceci: la FAO ne doit ni ne peut ettl'\ une simple tribune offerte aux 

joutes oratoires des ideologues. Si la production ne progresse pas, le developpement rural 
restera un vain mot. 

Les termes ''developpement'' et surtout ''developpement rural'' n'ont aucun sens en soi. Ils 
ne remplacent pas l'action resolue et tenace en faveur des ruraux les plus pauvres et des 
paysans sans terre. 

Il faut reconnaitre aussi que le progres technique et les accroissements ,'· production ne 
pourront profiter vraiment a ceux qui en ont le plus besoin que dans le cad,·e de politiques 
sociales saines et equitables. 

Nos besoins actuels et a venir ne sont helas que trap evidents. Les nations, petites et 
grandes, discutent et s'auscultent au sujet des problemes fondarnentaux que posent la 
richesse et l'endettement, le troc et le commerce, l'energie et la pollution. 

Mais, comme toujours, cela se fait en negligeant les besoins et les preoccupations des zones 
rurales. Nous ne devons pas le tolerer. Par notre souci d'agir, par nos conceptions hardies, 
nous devons montrer que le probleme alimentaire n'est pas sirnplement un theme pour une 
Conference mondiale ni un pretexte pour creer de nouveaux empires bureaucratiques ou des 
institutions a vocation logomachique. Nous devons etre en mesure d'offrir a ceux qui en ont 
besoin des politiques rationnelles et une aide technique et scientifique efficace. 

Vous affrontez, chacun a votre fagon, les nombreux obstacles qui se dressent sur la voie 
que vous vous etes tracee. Vous avez tous quelque chose a offrir, les uns aux autres et au 
monde entier. Vous soutenez notre Organisation malgre les difficultes que pose l'apparte­
nance a une institution multinationale composee d'Etats Membres tres divers sur le plan de 
l'ideologie, du niveau de vie et de la richesse. 

Les disparites politiques, economiques et culturelles entre les membres des organisations 
internationales sont telles qu'il me parait normal que toute entente et toute cooperation 
soicnt par definition semees d'obstacles et d'embuches. 

Je crois toutefois en la valeur et en la solidite fondamentales du systeme des Nations 
Unies. Nous devons faire preuve de sagesse et de courage et ne pas nous meprendre: ne 
confondons pas les polemiques a courte vue sur les doctrines, les procedures et les metho­
dologies avec les veritables problemes de demain. 

Surtout, je crois profondement et intensement a la mission de la FAO, plus actuelle que 
jamais. Je crois notre Organisation capable d'une cooperation internationale constructive 
et d'une action concrete, Je la crois capable de surmonter les difficultes provoquees par 
la recession et l'inflation mondiales; je la crois capable de faire face au defi lance par 
les efforts pour rernodeler l 'attitude du PNUD ou pour restructurer le systeme des Nations 
Unies; je la crois capable d'aider le FIDA a obtenir ses premiers succes et a depasser 
l'horizon que sembleraient fixer les contributions deja promises; je la crois capable de 
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poursuivre le Programme de cooperation avec la Banque mondiale et d'accro!tre les prets 
a l'agriculture; enfin et surtout, je la crois capable de se reveler concretement et direc­
tement utile a ses Etats Membres, 

Je suis convaincu qu'avec le courage et la foi necessaires, on peut obtenir tout cela de la 
FAO, Monsieur le President, Messieurs les delegues, je m'engage a lutter avec determination 
pour cette cause a laquelle je crois, Pour cela, j'ai besoin de tout votre appui et de 
toute votre confiance, 



ANNEXE E 

CONTRIBUTIONS DUES AU 10 JUIN 1977 

(non compris les tranches d'arrieres dues en 1978 et par la suite) 

CONTRIBUTIONS COURANTES ET ARRIERES 

Du en 
1976 
et Du en 

Etats Membres anterieurement 1977 Total 
----------- �-----

$ $ $ 

Afghanistan 22 891 16 318 39 209 
Albanie 14 202 16 318 30 520 
Argentine 762 698 762 698 
Australie 680 563 680 563 
Bahrein 13 907 13 907 
Barbade 13 5 71 13 571 

Benin 13 517 13 517 
Bolivie 2 901 16 318 19 219 
Botswana 3 571 3 571 
Bresil 7 58 506 758 506 
Bulgar.ie 127 601 127 601 
Birmanie 26 535 26 535 
Burundi 587 16 318 17 905 
Canada 75 600 75 600 
Cap-Vert 2 650 16 318 18 968 
Empire centrafricain a/ so 774 16 318 67 092 
Tchad 16 652 16 652 
Chili 120 849 120 849 
Chine 3 307 138 3 307 138 
Colombie 84 678 84 678 
Congo a/ 34 140 16 318 so 458 
Costa Rica 5 412 5 412 
Chypre 13 571 13 571 
Tchecoslovaquie 409 822 409 822 
Kampuchea democratique a/ 39 023 16 318 55 341 
Republique Dominicaine �/ 44 112 26 253 70 365 
Equateur 9 490 9 490 
El Salvador 13 571 13 571 
Ethiopie 13 571 13 571 
France 333 195 333 195 
Garnbie 13 571 13 571 
Allemagne, Rep. fed. d' 3 000 000 3 000 000 
Ghana 11 850 11 850 

Grece 42 724 334 519 377 243 

Grenade 18 968 16 318 35 286 
Guinee 13 242 13 242 

Guyane 13 571 13 571 
Haiti b/ 24 297 21 346 45 643 
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Du en 
1976 

et Du en 
Etats Membres anterieurement 1977 Total 
------------

------------

$ $ $ 

Honduras 13 571 16 318 29 889 

Hongrie 286 220 286 220 

Inde 057 734 057 734 

Indonesie 158 485 158 485 

Iran 48 526 203 975 252 501 

Israel 95 897 220 293 316 190 

Italie 3 300 910 3 300 910 

Cote-d'Ivoire 13 571 13 571 

Jama'i.que 12 052 12 052 

Japon 6 950 381 6 950 381 

Kenya 13 929 13 929 

Coree, Rep. de 40 311 40 311 

Lao a/ 40 105 16 318 56 423 

Liban 27 153 27 153 

Liberia 901 901 

Libye 108 083 108 083 

Luxembourg 44 44 

Maldives 13 907 13 907 

Mali 12 186 16 318 28 504 

Mauritanie a/ 31 008 16 318 47 326 

Mexique 801 243 801 243 

Mongolie 14 202 14 202 

Nepal 13 571 13 571 

Nouvelle-Zelande 253 782 253 782 

Nicaragua 13 571 16 318 29 889 

Niger 102 102 

Nigeria 20 270 106 067 126 337 

Oman 13 907 1 3 907 

Pakistan 109 448 109 448 

Panama 13 571 13 571 

Paraguay b/ 38 881 23 638 62 519 
Perou 63 124 63 124 
Philippines 75 968 75 968 
Pologne 152 196 152 196 
Qatar 13 907 13 907 
Roumanie 249 517 249 517 
Rwanda 13 571 13 5 71 

Senegal 11 454 16 318 27 772 

Sierra Leone 21 727 16 318 38 045 

Somalie 11 095 11 095 

Espagne 929 268 929 268 

Soudan 11 602 11 602 

Souaziland 13 907 13 907 
Syrie 12 221 12 221 
Tanzanie 3 205 3 205 
Togo 14 238 14 238 
Tunisie 12 221 12 221 
Turquie 21 279 301 883 323 162 
Ouganda 13 552 13 552 
Royaume-Uni 2 778 756 2 778 756 
Etats-Unis d'Amerique 9 273 000 9 273 000 
Uruguay 55 439 55 439 



Etats Membres 

Venezuela 
Viet Nam 
Yemen, Republique arabe du 
Yougoslavie 
Za'i.re 
Zambie 

.. E3 • 

Du en 
1976 

et 
anterieurement 

$ 

4 103 
23  787 

694 6 34 

Du en 
1977 Total 

$ $ 

283 386 283 386 

16 318 20 421 

16 318 40 1 OS 

309 124 309 124 

1 2 052 12 052 

13 571 13 S 71 

39 906 377 40 601 011 
:r::::ammasa:am• ••a••••••• 

a/ Etats Membres dont les arrieres sont superieurs a leurs contributions des deux 
annees civiles precedentes et qui sont exposes de ce fait a perdre leur droit de 
vote a la dix-neuvieme session de la Conference, 

b/ Etats Membres en retard dans les paiements qu'ils doivent faire en vertu des 
resolutions de la Conference 39/75 (Republique Dominicaine), 25/71 (Haiti) et 
26/71 (Paragt,ay). 





BAREME DES CONTRIBUTIONS DE LA FAO 1978-79 

Etats Mernbres 

Afghanistan 
Albanie 
Algerie 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Bahamas 
Bahrein 
Bangladesh 
Barbade 
Belgique 
Benin 
Bolivie 
Botswana 
Bresil 
Bulgarie 
Birrnanie 
Burundi 
Carneroun 
Canada 
Cap-Vert 
Empire centrafricain 
Tchad 
Chili 
Chine 
Colombie 
Congo 
Costa Rica 
Cuba 
Chypre 
Tchecoslovaquie 
Kampuchea democratique 
Danemark 
Rep. Dominicaine 
Equateur 
Egypte 
El Salvador 
Ethiopie 
Fidji 

Finlande 
France 
Gabon 
Gambie 
Allemagne, Rep. federale d' 
Ghana 
Grece 
Grenade 

Bareme propose 
pour 1978-79 1/ 

'fo 
0.02 
O.OL

0. 12
1.03
1.88
0. 78
0.02
0.02
0.05
0.02
1. 32
0.02
0.02
0.02
1. 29
0.16
0.02
0.02
0.02
3.66
0.02
0.02
0.02
0. 11
6.80
0.14
0.02
0.02
0.16
0.02
1.08
0.02
0. 78
0.02
0.02
0.10
0.02
0.02
0.02
0.51
7.00
0.02
0.02
9.57
0.02
0.48
0.02

1/ Derive directement du bareme des Nations Unies pour 1977. 

�/ Derive directement du bareme des Nations Unies pour 1974-76. 

ANNEXE F 

Bareme en vigueur 
pour 1976-77 2/ 

0.02 
0.02 
0.10 
1.06 
1.83 

0. 71
0.02
0.02
0.10
0.02
1. 34
0.02
0.02
0.02

. 0.98
0.18
0.04
0.02
0.02
4.05
0.02
0.02
0.02
0.18
7. 01
0.20
0.02
0.02
0. 14
0.02
1. 13
0.02
0.80
0.02
0.02
o. 15
o.oz
0.02

0.02
0.53
7.47
0.02
0.02
9.04
0.05
o.41
0.02



Etats Membres 

Guatemala 
Guinee 
Guinee·Bissau 
Guyane 
Hal.ti 
Honduras 
Hongrie 
Islande 
Inde 
Indonesie 
Iran 
Irak 
Irlande 
Israel 
Italie 
Cote-d'Ivoire 
Jamaique 
Japon 
Jordanie 
Kenya 
Coree, Rep. de 
Koweit 
Lao 
Liban 
Lesotho 
Liberia 
Libye 
Luxembourg 
Madagascar 
Malawi 
Malaisie peninsulaire 
Maldives 
Mali 
Malte 
Mauritanie 
Maurice 
Mexique 
Mongolie 
Maroc 
Nepal 
Pays-Bas 
Nouvelle·Zelande 
Nicaragua 
Niger 
Nigeria 
Norvege 
Oman 
Pakistan 
Panama 
Papouasie·Nouvelle·Guinee 

- F2 -

Bareme propose 
pour 1978-791/, 

,,, 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.42 
0.02 
0.87 
0. 17
0.53
0 .12
0. 19
o.:rn 

4.08 
0.02 
0.02 

10.71 
0.02 
0.02 
0 .16 
0.20 
0.02 
0.04 
0.02 
0.02 
0.21 
0.05 
0.02 
0.02 
0. 11
0.02
0.02
0.02
0.02
0.02
0.96
0.02
0.06
0.02
1. 71
0.35
0.02
0.02
0.16
0.53
0.02
0.07
0.02
0.02

1/ Derive directement du bareme des Nations Unies pour 1977. 

2/ Derive directement du bareme des Nations Unies pour 1974-76. 

Bareme en vigueur 
pour 1976-77 2./ 

!,( 
0.04 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.42 
0.02 
1.53 
0.24 
0.25 
0.06 
0.19 
0.27 
4.59 
0.02 
0.02 
9. 11
0.02
0.02
0.14
0. 11
0.02
0.04
0.02
0.02
0. 14
0.05
0.02
0.02
0.09
0.02
0.02
0.02
0.02
0.02
1. 10
0.02
0.08
0.02
1. 58
0.36
0.02
0.02
0 .13
0.55
0.02
0. 18
0.02
0.02
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